QUESTION 

DE  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 


PLAIDOYER 

POUR  le  Citoyen  An  T.  Jeudy-Dugour, 
Homme  de  Lettres , et  Libraire  à Paris  , Pro- 
priétaire du  Cours  dé  Agriculture , par  RoziER; 

CONTRE  les  Citoyens  Leroy  , frères  associés , 
Imprimeurs  - Libraires  à Lyon , Contrefacteurs 
dudit  Ouvrage  j 

LES  Citoyens  C O RM  O N et  B LAN  C 9 Libraires 

à Lyon  , et  autres . 

\ 

Prononcé  au  Tribunal  Civil  du  Département  du  Rhône, 
les  22  et  26  Germinal , an  7 ; par  Jh.  Jeudy- 
Dumonteix  , ex-Avocat  au  ci-devant  Parlement  de  Paris, 
Professeur  de  Législation  près  l’École  Centrale  du  Dépar- 
tement du  Puy  - de  - Dôme. 


\ 


PLAIDOYER 

r : • •:  • / ' : • r » 

EN  RÉPLIQUE 

POUR  le  Citoyen  , A.  Jeudy  - Dugour; 
CONTRE  Les  Citoyens  Leroy , et  autres . 


Citoyens  juges, 

' .'+.1*  • . î * ,(i']  lu-'  v ^ ‘.Il 

Si  cette  cause  présente  dans  son  objet  une 
véritable  importance,  certes,  ce  n’est  ni  à raison 
du  vain  bruit  dont  les  citoyens  Leroy  se  sont 
entourés  pour  obscurcir  l’évidence  du  délit 
qu’on  leur  impute,  ni  à raison  des  sophismes 
dont  ils  ont  composé  leur  défense  ; mais  c’est 
par  l’intérêt  sacré  des  propriétés  littéraires  , 
c’est  par  la  faveur  qui  est  due  aux  arts  et  aux 
sciences,  qu’elle  mérite  d’exciter  l’attention. 

C’est  un  malheur  inséparable  de  toutes  les 
institutions  humaines  ; à côté  du  bien  vient  se 
placer  le  mal , et  les  abus  percent,  même  à tra- 
vers les  îoix  les  plus  sages.  Ainsi,  dès  l’instant 
que  la  propriété  fut  établie , la  cupidité  fit  naître 
à sa  suite  le  vol,  et  tous  les  moyens  honteux 
dont  la  fraude  se  sert  pour  exécuter  la  spolia- 
tion. 

La  propriété  des  productions  du  génie , dès  le 
moment  quelle  devenoit  utile,  devoit  donc  aussi 
exciter  l’avidité  de  ces  hommes  occupés  sans 
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cesse  à étudier  les  moyens  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens des  autres.  De-là  le  vol  par  contrefaçon  ou 
contref action  , long-temps  ignoré  , niais  qui,  à 
l’époque  du  siècle  dernier,  où  les  lettres  de- 
vinrent en  France  si  florissantes , se  multiplia 
tellement,  que  le  législateur  fût  obligé  de  re- 
courir à l’application  des  peines  pour  le  ré- 
primer. 

Les  premières  lois  portées  envers  les  contre- 
facteurs de  livres  et  les  débitans  d’ouvrages 
contrefaits  , datent  de  1618.  — Elles  ont  été  re- 
nouvellées  dans  les  derniers  temps  de  la  mo- 
narchie , et  elles  ont  été  maintenues  et  consa- 
crées dès  l’origine  de  la  révolution,  ainsi  que 
dans  les  premiers  temps  de  la  république  , qui 
compte  avec  raison  comme  un  des  moyens  les 
plus  essentiels  à son  existence , à sa  durée  et 
à sa  splendeur,  d'honorer  les  sciences,  de  pro- 
téger les  arts  , et  de  récompenser  ceux  qui  les 
ciiltiveùt  ; de  faire  Respecter  les  travaux  et  la 
propriété  des  auteûrs  ; enfin  d’encourager  l’é- 
mulation , et  par  là  de  conserver,  bien  plus, 
d’étendre  et  améliorer  l’instruction  publique , 
sans  laquelle  une  tiation  ne  peut  long-temps  se 
soutenir , et  cesse  d’occuper  un  rang  parmi  les 
empires. 

Mais  c’est  envain  que  la  lëgislatioil  ancienne 
et  moderne  a soumis  à des  peines  le  vol  des  pro- 
priétés du  génie  ; c’est  ênvain  que  l’opinion  a , 
dans  tous  les  temps,  imprimé  une  honteuse  flé- 
trissure au  métier  infâme  des  contrefacteurs. 


Quelqu’illicite  q'ü’il  fût , ce  métier  étdit  trop  lu- 
cratif, il  étoit  un  moyen  trop  facile  d’arriver 
promptement  à la  fortune , pour  n’être  pas  suivi 
par  ces  hommes  dont  l’avidité  n’aspire  qu'au 
gain,  Sans  s’embarrasser  dé  l’illégitimité  des 
voies  pour  y parvenir. 


Combien  , en  effet,  n’est-il  pas  aisé  au  cort- 
trefacteur  de  se  former  des  magasins  de  livres,  délit  de  con- 
et d’en  obtenir  un  débit  rapide,  d’élever  son  trela£on* 
commerce  et  de  ruiner  celui  des  autres  Ml  n’a 
point  à payer  de  frais  d’études , de  recherches  , 
de  voyages,  d’expériences  pour  la  composition 
de  l’ouvrage;  il  n’a  point  à payer  de  travaü 
d'auteurs  ou  de  rédacteurs  , point  d’achat  de 
manuscrit  , point  de  frais  de  dessin  pour  la 
gravure  des  planches  et  ligures  , point  de  frais 
d’annonces  ou  prospectus  pour  la  publication 
du  livre  ; point  de  risques  à courir  sur  son  suc- 
cès, car  il  ne  s’attache  qu’aux  bons  livres,  à 
ceux  dont  la  réputation  est  déjà  faite.  Enfin,  il 
n’a  pas  eu  à payer  pour  les  ouvrages  anciens  de 
droits  de  chancellerie,  de  chambre  syndicale  , 
d’enregistrement  ; en  un  mot,  il  n’a  eu  à faire 
et  ne  fait  aucune  de  ces  dépenses  que  le  pire* 
priétaire  du  livre  ou  son  premier  éditeur  ont  été 
ou  sont  forcés  de  faire. 

Il  n’en  coûte  au  contrefacteur  que  de  se  pro- 
curer un  seul  exemplaire  de  l’édition  originale’, 
et  de  le  copier  par  la  voie  de  la  réimpression'. 

Et  comment  encore  exécute-t-il  cette  réirnpreSf 
sion  ? C’est  ordinairement  sur  de  mauvais  par 
pier  , en  caractères  plus  serré* , en  mauvaises 
gravures  ; enfin  d’une  manière  défecttieuse  , 
parce  qu’il  veut  bénéficier  sur  tout. 

Alors,  sans  doute,  il  lui  est  facile  de  livrer!, 
bon  compte  cette  édition  furtive  , puisqidellje 
lui  coûte  si  peu  , et  que  son  bénéfice  est  tou- 
jours , pouF  le  moins , en  raison  sextuple'  de  sa 
dépense.  Il  lui  suffit,  aù  surplus,  pour  s’en  pro- 
curer le  débit  rapide,  de  mettre  sa  contrefaçon 
à un  prix  inférieur  de  l’édition  véritable,  tan-* 
dis  que  le  propriétaire  de  l’ouvrage  obligé ,;  afin 
de  se  couvrir  des  dépenses  énorme*  qu’il  a 

A 3 


Contrefa- 
çon fai  top  a; 
les  citoyens 
Leroy  du 
Cours  d’À- 
griculture. 
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faites  pour  l’établir , d’en  tenir  la  vêrtte  à un 
prix  supérieur.,  voit  son  édition  légitime  rester 
en  pure  perte  dans  ses  magasins , et  se  trouve 
ruiné. 

Tel  est  l’objet  du  délit  de  contrefaçon , et 
tels  en  sont  les  résultats.  Par  le  fait  du  contre- 
facteur, le  public  est  inondé  d’éditions  fautives  ; 
il  est  ainsi  trompé  et  encore  le  plus  souvent 
volé,  car  on  lui  fait  toujours  passer,  autant 
qu’il  est  possible  , l’édition  fausse  pour  la  véri- 
table, en  la  lui  faisant  payer  au  même  prix, 
ou  à un  très-léger  rabais.  Le  propriétaire  de 
l’ouvrage  est  volé , lui , du  tout  au  tout , et  ceux 
qui  l’ont  aidé  dans  son  entreprise  partagent  sa 
ruine.  Les  auteurs  sont  découragés,  les  éditeurs 
sont  rebutés  ; aucun  n’ose  plus  se  livrer  à des 
travaux  dont  les  fruits , au  moment  où  ils  ser 
ront  prêts  à cueillir , deviendront  la  proie  d’au- 
dacieux maraudeurs.  Tous , quelques  dévoués 
qu’ils  Soient  à l’utilité,  publique , craindront 
de  tenter  de  nouveaux  efforts , de  parcourir  la 
carrière  des  àrts , dès  qu’ils  ne  doivent  y trou- 
ver , au  lieu  du  dédommagement  de  leurs  dé?- 
penses  et  de  leurs  peines , que  des  vols  et  des 
pertes  à essuyer,  qui  les  précipitent  dans  l’indi- 
gence. — Dès  lors  plus  d’aliment  à l’instruction 
publique  ; elle  est  étouffée,  elle  est  tuée  par  les 
atteintes  que  le  brigandage  des  contrefaçons 
porte  aux  sciences,  et  la  société  est  ainsi  atta- 
quée et  minée  dans  un  de  ses  principaux  fonde- 
mens. 

Dans  l’espèce  de  la  cause  qui  vous  est  sou- 
mise, le  Cours  d’ agriculture , ouvrage  qui,  dans 
cette  partie  , est  le  plus  considérable  et  le  plus 
justement  estimé,  a été  contrefait  dans  ses  huit 
premiers  volumes. 

Un  Consultant  moderne,  dont  la  devise  n’est 


Preuves  de 
que  cet* 
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pas  tout  à fait  celle  des  anciens  : amicus  plato  , 
magis  arnica  veritas , mais  qui  au  contraire  est 
assez  volontiers  plus  ami  de  ses  cliens  que  de  la 
vérité,  le  citoyen  Chabroud  , qui  n’a  pas1  vu 
cette  fausse  édition  , a déclaré  néanmoins  très- 
sérieusement  qu’elle  étoit  originale  , franchi», 
et  loyale  ! . ..  En  voici  un  exemplaire  ; jé  le 
soumets  à l'examen  de  I hômme  le  plus  simple , 
et  je  demande  à quiconque  a des  yeux , s’il  y 
trouvera  une  édition  annoncée  comme  auto - 
risée  par  l’auteur , comme  corrigée  et  augmen- 
tée  par  V auteur , enfin  une  édition  donnée  teédîtionest 
pour  nouvelle,  et  différente  de  la  première  mem^unc 
dans  son  texte,  fil  n’y  a pas  un  seul  rapt  r/é  contrefa- 
changé  ou  d’ ajouté.  ) — Je  demande  s’il  y trou 
vera  la  franchise  des  éditeurs,  leur  indication,  de  ses  àu- 
leur  demeure,  en  un  mot  tous  ces  caractères teiirs' 
qui  annoncent  l’œuvre  d’un  vrai  propriétaire 
ou  d’un  homme  qui  s’est  cru, légitimement  au- 
torisé ? Est-cè  sous  le  déguisement  de  « Paris , 
chez  les  Libraires  associés  »,  qu’il  reconnoîtra 
des  éditeurs  qui  se  montrent  à découvert  ÿ 
comme  n’ayant  rien  à craindre?  Et  à moins 
qu’il  ne  sache  ou  qu’il  ne'  ér'oye  que  l’impri- 
merie tenue  à Lyon  par  les  frères  Leroy  est  un 
atelier  de  contrebande  ,,  certes  il  ne  s’imaginera 
pas  de  leur  attribuer  cette  édition.  r r,  . 

Si  les  citoyens  Leroy  , qui  reprochent  au 
citoyen  Cuchet  d’avoir  fait  parôître  son  édition 
sous  la  seule  indication  de  Paris , rue  et  hôpel 
Serpente  , eussent  mis  la  leur  sous  l’indication 
de  Lyon  , rue  et  place  S. - Jean , n°.  2.6,  toute 
la  Librairie  auroit  su  que  c’étoient  eux  qui 
avoient  fait  et  qui  publioient  cette  édition  ; 
mais  ils  se  sont  tenus  sous  le  masque.  Que 
doit-op  en  conclure  , sinon  ce  qu’ils  ont  pensé 
eux-mêmes  en  se  couvrant  de  fanon-yme  ? C'est 
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que  leur  érlitiqn  étoit  faite  en  frauele  , qu’elle 
étotf  illégitime  , en  un  mot  que  c 'étoit  une 
contrefaçon.  !:>  y b - uùj  o'o  f • . . 

;Itq  ,^qusi  (fisen^  auiaurd’hui.avec  la  candeur 
■q^i;  l§vtf(!eat  oatumllebbCe  déguisement  est  une 
J'éjn.ta  innocente  ; pour  faciliter  le  débit , on 
inetnne  édition  sous  lè  titre  de  Vans,  même 
quand:  on  l’a  faite  et  qu’on  la  débite  à Lyon, 
yaroe  que  Paris  est  le  centre  du  goût , et  que 
ce  qui  e-n  porto  le  nom  est  plus  recherché. 

F einte  innocents l Écoutez  * citoyens  Leroy  % 
les  dispositions  des  loix  sur  l’imprimerie , que 
vous  connoissiez  très- bien; 

OE  *.  : . C f * 

Réglemons.  [Edit  d'Henri  //,  à Cluîteaubriant . du  27  juin  1 55i  ^ 
contre  _ le&»  drt.  9.  ) — Ne  pourront  les  imprimeurs  imprimer  aucuns 

impressions  # livres  , sinon  en  leurs  noms  et  en  leurs  officines  et  ou- 

nmes  sens  . ’ . , ,,  JJ 

l’anonyme.  w vroirs , sans  ce  qu’ils  Supposent  le  nom  cr autrui , sur  peine 

»,  4§.  confiscation  de  corps;  et  de  biens  , et  d’être  déclarés 

» FAUSSAIK.ES  30,;,.^  r -j  j3.  . 

( O rdonnance  du  Moulins  ,■  en  i566  , art.  78.  ) - — « En- 
» joignons  â.  l’imprimeur  de  mettre  aux  livras ’ so/z  nom , 
» et  y insérer  le  aéà  de  sa  demeure ÿ sur  peine  de  perdi-* 
V ti-OTi  de  biens  ët  dé! punition  cOrporèllé  ». 

(Ordonnance  de-  Charles  IX  donnée  à Paris  le  zy 
avril  i5?2.,  art.,  -r-  « Ne  sera  loisible  d’imprimer 
» au,cun  livre  , sans  r au  commencement  et,  première  pagç 
» d’îce'ui  , nommer  f auteur  e t l’imprimeur  ». 

( Ordonnance  du  même  donnée  à Paiès  te  10  septembre 
1 572  , art.  10.  ) •« — « Défenses  sont  faites  de  déguiser  ou 
» supposer  le  nom  ou  le  lien  auquel  les  livres  seront  im- 
33  primés , sur  peine  de  copfjs|Cn.tio.a  des  livrer  et  d'amende 
^arbiqairç  ».  _ \ ..J,  , . . 

Même  disposition  dans  l’édit  du  mois  d’août  1686  , 
art.  5,"  qui  veut  en  outre  qti’en  ce  cas,  et  îei  libraires  ou 
» imprimeurs  soient  punis  comme  faussaires  ». 

{Réglement  du  28  février  1729,  ant.  iOj  ) : mr-  ■>._  Dé-i- 
33  fenses  à tous  imprimeurs  et  libraires  dp  supposer  aucun 
v autre  nom  d’imprimeur  ou  de  libraire  ^ et  ..de  le  mettre 
11  au  lieu  du  leur , en  aucun  livre  , comme  aussi  d’y  appo- 
» ser  la  marque  d’aucùfi  autre  imprimeur  ou  libraire  , à 
» peine  d’être  punis  comme  faussaires  , de  3coo  francs 
» d’amende  et  de  confiscation  des  exemplaires  ». 


( Déclaration  du  1 c mai  1738,  art.  9.)  — « Lnjolgnons 
y>  à tous  imprimeurs  de  marquer  au  bas  de  leurs  ouvrages 
» le  nom  delà  ville  dans  laquelle  ils  les  auront  imprimés  , 
y>  et  ta  date  de  l’année  où  l’impression  en  aura  été  faite , 
33  à peine  de  5oo  f.  d’amende  pour  chaque  contraventiqn  5 
x>  leurs  faisons  très-expresses  inhibition  et  défenses  de 
33  supposer  le  nom  d’une  autre  ville,  ni  aucunes  dates 
» fausses , à peine  d’être  poursuivis  extraordinairement  et 
33  punis  comme  faussaires  n. 

Ces  dispositions  n’ont  pas  été  abrogées  ; arç 
contraire  , l'établissement  de  la  liberté  de  la 
presse,  en  ouvrant  à chacun  le  droit  de  publier 
sa  pensée,  a rendu  encore  plus  odieux  et  plus 
inexcusable  l’usage  de  Y anonyme*  La  législa- 
tion moderne  s’est  attachée  par  tous  les  moyens 
à en  ôter  la  ressource  au  lâche  ou  au  frippon 
qui  voudrait  se  cacher.  Le  28  nivôse  , an  2; 
un  décret  de  la  convention  nationale  astreignit 
les  fabricans  de  papier  « à mettre  leurs  noms  et 
>3  ceux  de  leurs  manufactures  , dans  les  for- 
» mes  dont  ils  se  serviroient  pour  la  fabrication 
35  du  papier,  à peine.de  3ooo  fr  ipes  d’amende 
>5  et  deconfiscatiqn.  » Enfin  la  loi  du  28  ger- 
minal, an  4,  s’est  encore  prononcée  .formelle- 
ment contre  ce  genre  de  délit. 

et  II  né  doit  être  imprimé  aucuns  journaux  (porte  cette 
* loi,  apt,  1 y distribué' ancien  avis  danslp,  public,  irnr 
« primé  ou  plafiardéjlcA^^e ‘ ufpche  (?)  , <juUU  ne  portent 
» le  nom  de  l’auteur , le  nom  et  i’indivïPioii  fie  la  demeura 
» de  l’imprimeur  ». 

. 1 T . , „ 

Art.  2 : « La  contravention  a cevte  rlrsposition , soit  par 
33  le  défaut  de  mention  de  l’auteur  ou  du  aorn  et  de  la 
3»  demeure  de  l’imprimeur-,  soit  par  l’expression  d'un 
33  faux  nom  ou  d’une  faiis,se  demeure } sera  poursuivie  par 
33  les  officiers  de  police,  et  punie  d’un  emprisonnement  , 
33  par  forme  de  police  cm réc t io n n elle  3 du  temps  de  six 
3«  mois  pour  la  première  lois,  et  exi  cas  de  récidive,  du 
» temps  de  deux  aimées  ».  a\  . c ; 

Ces  loix^  comme  vous  le  voyfez  , n’admettent 
• ••  . 

(1)  Le  titre  d’un  livre  en  est  l’avis  et  l’afficlie.  , 


( io  ) 

point  en  imprimerie  de  déguisement  qui  four- 
niroit  le  moyen  de  voler  la  propriété , ou  de 
détruire  calomnieusement  la  réputation  d’au- 
trui , avec  l’impunité  que  procureroit  l’ano- 
nyme : elles  ne  regardent  donc  pas  votre  feinte 
comme  innocente  ; vous  saviez  bien  vous-mêmes 
quVlle  étoit  un  délit  y et  si  vous  l’avez  employée, 
c’étoitpour  couvrir  un  autre  délit  ; parce  qu’une 
fraude  en  appelle  une  autre  ; et  c’est  ici  que 
votre  adage  , abyssus  abyssum  invocat , reçoit 
parfaitement  son  application. 

Je  demanderai , en  effet , à tous  ceux  qui 
m’entendent,  s’il  est  un  commerçant  qui , pour 
se  procurer  le  débit  de  marchandises  qui  lui 
appartiennent  légitimement  , et  forment  un 
article  de  son  fonds  , cachera  son  nom,  don- 
nera une  adresse  vague , et  tandis  qu’il  est  à 
Lyon,  annoncera  que  c’est  à Paris  qu’on  trouve 
et  que  se  vend  sa  marchandise , et  cela  chez  des 
associés  inconnus  ; ce  qui  sembleroit  envoyer 
les  acheteurs  dans  la  lune. 

Mais  , citoyens  Leroy  , si  cette  feinte  inno- 
cente est  chez  vous  en  usage  pour  vous  défaire 
plus  facilement  de  vos  livres , vous  l’aurez  sans 
doute  employée  pour  le  petit  nombre  d’ouvrages 
vous  appartenans  en  propre  , qui  sortent  de  vos 
presses.  La  banque  de  Giraudeau , par  exemple, 
l’ouvrage  de  botanique , rajeuni  par  Gllibert , 
votre  édition  corrigée , je  crois,  ou  commentée 
à votre  manière  , du  Télémaque  de  Fénelon  s 
tous  vos  livres  de  latinité , d’église , votre  vade 
mecum , à l’usage  des  gens  comme  il  faut , pour 
prouver  leur  noblesse  , etc.  , vous  les  aurez 
an  noncés  s ms  doute  sous  le  titre  de  : Paris  y 
chez  les  libraires  associés  l eh  bien  , non  : tous 
ces  ouvrages,  votre  propriété,  sont  à votre 
adresse,  chez  aimable  Leroy , à Lyon.  Toutes 


les  affiches,  tous  les  journaux  ont  rètenti  de 
l’impression  faite  chez  vous  des  ouvrages  de 
Giraudeau , de  Gilibert , de  Bertholon , et  du 
s débit  qu’on  y trouveroit  des  mêmes  ouvrages. 
" Vous  auriez  annoncé  de  même  votre  édition 
de  Rozier , si  elle  eut  été  une  édition  légitime. 

Ce  n’est  pas  tout  : si,  par  l’attrait  irrésistible 
de  cette  feinte  innocente  qui , suivant  vous  , 
auroit  uniquement  pour  objet  de  tromper  le 
goût  , en  baptisant  parisiennes  quelques-unes 
de  vos  éditions  lyonnaises , vous  eussiez  em- 
prunté le  nom  de  Pans , vous  n’auriez  pas  mis 
seulement  cette  adresse  inconnue  des  libraires 
■associés y vous  y auriez  ajouté  la  vôtre  en  cette 
forme  usitée  : « et  se  trouve  à Lyon , chez 
-Amable  Leroy  ». 

Il  y a plus  : Si  l’ouvrage  vous  eût  appartenu  ; 
si  votre  édition  eût  été  légitime  , franche  et 
loyale,  suivant  l’assertion  bénévole  de  vos  con- 
seils G.  Hom  et  Chabroud , vous  votas  seriez 
fait  connoître  aux  yeux  de  la  loi  comme  pro- 
priétaires de  cette  édition;  vous  en  auriez  déposé 
des  exemplaires  à la  bibliothèque -nationale,  en 
conformité  de  la  loi  de  1793  : où  sont  les  actes 
de  ce  dépôt  ? /;  c.:; . - 1 ; 

Enfin  , vous  auriez  au  m oins  annoncé  publi- 
quement , en  qif-elque^  manière  , cette  édition 
comme  existante  dans  vos  magasins  : vous  auriez 
porté  dans  vos  catalogues  un  ouvrage  aussi  im- 
portant.— Eh  bien!  dussiez  vous  encore  accuser 
cette  providence  , qui  sert  si  bien  votre  adver- 
saire pour  vous  confondre  * voilà  deux  de  vos 
catalogues  , l’un  de  l’an  4 ou  1796  , l’autre  de 
prairial  an  6 ou  mai  1798.  On  y trouve  jusqu’aux 
plus  petits  articles  de  ro  et  îa.sous  , et  je  vous 
défied',y  trouver  nulle  part  le  Cours  d’agricul- 
ture^,- que  vous  vendiez  cependant  6g  francs. 
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Attendez  encore  : les  opérations  de  votre  com- 
merce se  font  principalement  par  échange  ; on 
retrouve  chez  vos  confrères  vos  articles  , comme 

chez  vous  on  retrouve  les  leurs Eh  bien  ! voici 

une  liasse  de  catalogues  des  libraires  de  Lyon  4 
des  années  , 5 et?  6 ; je  vous  défie  de  même  d’y 
trouver  annoncée  votre  édition  du  Cours  d’agri- 
culture. Je  vous  défie  enfin  de  citer  aucun 
libraire  d es  départemens  qui,  dans  aucun  temps, 
l’ait  annoncée  et  insérée  dans  son  catalogue — 
et  cependant  vous  avez  plaidé  qu’elle  étoit  con- 
nue et  répandue  dans  la  librairie. 

Oui  , elle  y étoit  connue  ; mais  pour  une  édi- 
tion furtive , même  pour  une  contrefaçon  sur- 
veillée, et  par  cela  sujette  à plus  de  risques  qu’au- 
cune autre.  Elle  étoit  jugée  telle  par  vous,  puis- 
que vous  Favez  cachée,  désavouée  jusqu’au  mo- 
ment où  elle  a été  arrêtée  , et  que  vous  la  désa- 
voueriez encore,  si  elle  n’étoitpas  saisie.— Lors- 
que l’affaire  viendra  à la  police  correctionnelle  , 
là  paroîtronl  les  témoins,  qui  déclareront  quelles 
précautions  mystérieuses  vous  preniez  pour  en 
livrer  sous  le  manteau  un  seul  exemplaire.  Il 
étoit  bien  plus  sûr  pour  vous  de  faire  passor  ces 
exemplaires  par  centaines  aux  libraires  étran- 
gers , ou  à vos  affidés  dans  les  départemens. 

Vous  n’avez  pas,  dites-vous,  pris  dans  votre 
édition  le  nom  de  Cuchet,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose;' l'indication  de  son  magasin:  «'.& 
Paris  , rue  et  maison  Serpente , » et  vous  en  con- 
cluez que  vous  n’êtes  pas  contrefacteurs  : l’heu- 
reuse conséquence  1 Mais  la  contrefaçon  se  cons>- 
titue  par  la  seule  réimpression  du  livre  sans 
autorisation*  1 efauæ  s’y  joint  par  la  supposition 
du  li-m  «l’impression  , par  la  fausse  indication 
de  celui  du  débit,  parla  fausse  date.  — Eût  il 
été,  d'ailleurs,  bien  avisé  à vhus  de  porter ■le-iaujt 
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jusqu’à  supposer  aussi  l’indication  du  magasin 
Cuchet  : n’auroit-ce  pas  été  le  moyen  de  faire 
connoître  sur-le-champ  à ce  libraire,  proprié- 
taire de  l’ouvrage,  l’existence  de  la  contrefaçon 
que  vous  auriez  voulu  cacher  à lui  comme  à son 
successeur  , et  leur  laisser  ignorer  pendant  dix 
ans  ? Ceux  qui  auroient  acheté  votre  édition  à 
69  francs  n’auroient-ils  pas  adressé  leurs  amis  , 
ne  seroient-ils  pas  revenus  eux-mêmes  chez 
Cuchet  ou  Dugour  demander  d’autres  exem- 
plaires à ce  prix  de  69  francs , au  lieu  de  1 08  fr. , 
prix  auquel  ceux-ci  vendent  les  huit  premiers 
volumes  de  l’édition  originale  ? Les  libraires 
étrangers  et  des  départemens,  qui  sont  fournis 
de  cette  édition  originale  à ce  prix  supérieur  , 
n’auroient-ils  pas  réclamé  sur-le-champ,  vis-à- 
vis  Cuchet  et  Dugour  , contre  un  rabais  qui 
auroit  déprécié  les  exemplaires  qu’ils  tenoient 
d’eux,  si,  par  une  fausse  indication  du  maga- 
sin Cuchet  sur  l’édition  contrefaite  , ils  eussent 
pu  croire  un  instant  que  cette  édition  partît  de 
la  meme  source?  Encore  une  fois,  c’auroit  été 
le  moyen  de  faire  connoître  sur-le-champ  et 
de  faire  arrêter  plutôt  la  contrefaçon. 

Depuis  quand  , au  surplus  , le  voleur  qui , 
pour  se  défaire  de  ce  qu’il  a volé  , en  dénature 
la  marque,  et  au  lieu  de  vendre  l’effet  dont  il 
s’est  emparé,  en  prenant  le  nom  même  du  pro- 
priétaire , parce  qu’il  y trouveroit  trop  de  dan- 
ger , vend  cet  effet  sous  un  autre  nom  ; depuis 
quand  , dis  je,  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la 
loi , ce  voleur  cessera-t-il  d’être  voleur  et  pas- 
sera-t-il pour  excusable  ? 

Enfin  .,  le  citoyen  Amable  Leroy,  pour  vous 
prouver  qu’il  étoit  le  justissimus  unus  qui  fuit , 
vous  a dit,  avec  un  ton  de  bonne  foi  qui  a du 
vous  toucher  , qu’il  n’avait  pas  contrefait  le 

il 
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neuvième  volume  du  Cours  d’agriculture,  et 
qu’à  son  grand  regret  (parce  que  son  prote  au- 
roit  aussi  rectifié , comme  dans  les  huit  pre- 
miers volumes  , les  errata  qui  se  trouvent  dans 
celui-ci)  il  n’a  point  osé  y toucher,  parce  que 
cette  fâcheuse  loi  du  19  juillet  1793  lui  a fait 
croire  que  le  neuvième  volume  étoit  la  propriété 
de  Cuchet. 

Oui  : ce  volume  étoit  la  propriété  de  Cuchet  ; 
mais  il  l’ étoit  comme  les  précédens,  car  l’ou- 
vrage forme  un  tout  indivisible,  quia  pris  nais- 
sance sous  le  même  privilège  en  1781  ; qui  a 
passé  à Cuchet  par  la  même  cession  en  17 83  ; 
qui  a subi  et  dû  subir  les  mêmes  avantages  , 
risques  et  événemens.  Il  n’étoit  donc  pas  plus 
permis  de  contrefaire  les  huit  premiers  volumes 
que  ie  dernier  ; et  en  convenant  qu’on  n’a  pas 
cm  légitime  de  contrefaire  celui-ci,  c’est  con- 
venir qu’on  n’a  pas  eu  davantage  le  droit  de 
contrefaire  les  autres. 

Mus,  au  fait , citoyens  Leroy  > le  voleur  qui , 
pouvant  vous  voler  cent  louis  , n’en  prend  que 
quatre-vingts;  parce  qu’il  ne  vole  pas  le  tout  , 
parce  qu’ii  ne  prend  pas  autant  qu’il  pourroit 
faire,  cesse-t-ii  encore  pour  cela  d’être  voleur  ? 

Tous  les  avis  annonçoient  que  vous  vous 
occupiez  également  de  la  réimpression  du  neu- 
vième volume , lorsqu’on  vint  à Lyon  provoquer 
une  visite  chez  vous  : avertis  à temps  par  les 
mêmes  Cormon  et  Blanc  , que  vous  accusez  de 
vous  avoir  trahis  (et  qui  cependant  étoient  d’ac- 
cord avec  vous  et  doivent  encore  l’être,  ) vous 
fîtes  disparoître  l’ouvrage  de  voire  attelier , 
comme  vous  fîtes  aussi  disparoître  de  votre  mai- 
son les  planches  et  les  cuivres  de  la  contrefaçon. 
Vous  avez  interrompu  alors  et  cessé  votre  réim- 
pression , et  il  vous  est  très-facile,  parce  qu’on 
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ne  vous  a pas  saisi  en  réimprimant  ce  neuvième 
volume,,  de  dire  que  vous  ne  l’avez  pas  contre- 
fait ; que  vous  en  avez  respecté  la  propriété  : 
vous  en  auriez  dit  de  même  pendant  dix  ans  des 
huit  premiers  volumes  , si  cette  providence  , 
qui  vous  est  si  contraire,  n’eût  fait  trouver  et 
saisir  la  contrefaçon  de  ces  huit  volumes  chez 
le  marinier  Bourget,  à la  quarantaine,  où  , à 
vous  seuls,  vous  aviez  transporté  et  alliez  tenir, 
sans  que  nul  s’en  doutât , lu  foire  de  Beau - 
caire . 

Mais  cette  cachette,  mais  l’enlèvement  noc- 
turne du  14  thermidor , mais  votre  refus  d’avouer 
l’édition  au  procès-verbal  des  7 et  8 du  même 
mois , mais  les  déclarations  de  vos  ouvriers,  qui 
sont  chez  vous  depuis  quinze  ans  , et  qui  ont 
nié  faussement  qu’il  y eût  été  faic  d’édition  du 
Cours  d’agriculture,  mais  le  masque  sous  lequel 
vous  avez  mis  cette  édition , mais  l’anonyme  que 
vous  avez  toujours  gardé , mais  le  mystère  dont 
vous  vous  êtes  constamment  enveloppés  jus- 
qu’après la  saisie.  . . . tout  se  réunit  pour  vous 
confondre  , d’après  votre  propre  aveu  ; tout 
prouve  irrésistiblement  que  vous  vous  êtes  jugés 
■vous-mêmes  contrefacteurs. 

Maintenant , que  j’ai  sur  vous  cet  avantage 
bien  grand  , et  que  rien  ne  peut  détruire  , que 
vous  étiez  convaincus  vous-mêmes  de  la  faus- 
seté , de  l’illégitimité  de  votre  édition,  il  va  me 
devenir  aisé  , sans  doute,  de  réfuter  toutes  les 
subtilités  de  pure  chicane  , dans  lesquelles  vous 
vous  êtes  retranchés  pour  contester  les  droits  du 
propriétaire,  que  vous  n’osiez  pas  méconnoître 
dans  le  tems  où  vous  vous  cachiez , et  pour  pré- 
tendre à une  concurrence  de  propriété  , que 
vous  avez  reconnue  bien  formellement , par 
votre  conduite,  n’ayoir  jamais  existé  en  yous. 


la 
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La  cause  , dans  l’ordre  naturel  qu’elle  doit 
suivre , sè  présente  en  ce  tribunal  uniquement 
sur  deux  objets. 

Division  de  i°.  La  procédure  tenue  par  le  citoyen  Leroy 

aîné,  pour  évoquer  de  la  police  judiciaire  les 
plaintes  du  citoyen  Dugour  , qui  y sont  pen- 
dantes , est  elle  régulière  , et  le  tribunal  civil 
peut  il  juger  en  ce  moment  le  fond  de  ces 
plaintes  la  saisie  qui  en  a été  la  suite  ? 

2°.  Le  cirbÿen  Dugour  est-il  seul  propriétaire 
du  Cours  d’agriculture  ? • 

Telles  sont , citoyens  juges  , les  deux  ques- 
tions auxquelles  j’avois  réduit  la  cause  lors  de 
ma  plaidoirie.  Je  vais  l’y  ramener  en  réfutant 
les  objections  de  mes  adversaires  ; et  je  me 
flatte  de  vous  prouver  à l’évidence  , la  nullité 
et  l’incompétence  de  la  procédure  des  citoyens 
Leroy  , l’impossibilité  où  vous  êtes  de  juger  le 
fond,  et  enfin  , sur  l’incident  en  contestation 
de  propriété  dont  vous  êtes  saisis  , que  le  ci- 
toyen Dugour  est  le  seul  propriétaire  du  Cours 
d agriculture , et  que  les  citoyens  Leroy  ont 
. réimprimé  cet  ouvrage  sans  droit  et  sans  auto- 

risation quelconque. 

Réfutation  La  défense  des  citoyens  Leroy  se  compose 
des  citoyens  d’écrits  imprimés  et  d’une  plaidoirie  de  deux 
Leroy.  audiences.  J’ai  admiré  les  talens  du  défenseur; 

mais  j’ai  dû  regretter  qu’ils  servissent  à Une 
aussi  mauvaise  cause. 

Je  ne  dirai  rien  du  mémoire  imprimé  et  com- 
posé en  deux  façons  ; l’une  sous  le  titre  de  Ré- 
ponse , l’antre  sous  celui  de  P rentier  mémoire , 
afin  de  pouvoir  servir  les  partis  respectifs  qu’on 
voudroit  intéresser  à cette  querelle , chacun  sui- 
vant leur  goût.  Le  tribunal  correctionnel  fera  , 
dans  le  temps  , justice  de  cet  écrit  que  je  n’eu- 
treprendrai  pas  de  qualifier. 

Viennent 


> 
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Viennent  ensuite  trois  consultations  que  Ton 
a annoncées  avec  grand  bruit  dans  tous  les  jour- 
naux , comme  très-imposantes  parles  signatures 
dont  eües  sont  revêiues. 

Je  ne  connois  point , moi,  suivant  l’expres- 
sion neuve  des  journalistes  , Yimposance  des 
noms  ; je  ne  connois  d’imposant  que  la  loi  et 
les  principes  ; et , à ce  titre  , je  ne  prendrai 
pas,  même  pour  consultation  , l’écrit  rédigé  par 
G.  Hom  y contresigné  , sous  forme  de  résumé, 
Chabroud , et  revêtu  , sur  parole  , de  quelques 
autres  signatures.  Cet  écrit  n’a  ni  la  décence , 
ni  le  ton  impartial  et  de  vérité  qui  appartiennent 
au  genre  de  la  consultation  ; et  il  me  suflit, 
d’ailleurs  , qu’il  soit  l’ouvrage  de  G.  Hom  , 
( quoi  qu’on  ait  affecté  de  mettre  en  avant  la 
signature,  Emery  ) pour  en  abandonner  le  mé- 
rite au  poids  de  son  auteur. 

Mais  je  liens  pour  consultation  celle  du 
respectable  Tronchet , le  Nestor  du  barreau 
français;  et,  si  je  vous  fais  remarquer  qu’elle 
est  donnée  isolément  et  sans  avoir  vu  le  mé- 
moire des  citoyens  Leroy , c’est  que  c’est  une 
justice  à lui  rendre  comme  à tous  les  ex-avo- 
cats qui  tiennent  encore  , par  la  sévérité  des 
maximes  , à la  dignité  de  leur  profession  ; il 
n’auroit  pas  approuvé,  ni  aucun  autre  non  plus 
que  lui,  n’eût  revêtu  de  sa  consultation  ou  de 
sa  signature  , un  écrit  où  toutes  les  règles  de 
décence  étoient  si  témérairement  violées. 

Vous  devez  avoir  apperçu , au  surplus,  que 
si  ce  jurisconsulte  ne  s’explique  pas  sur  tous  les 
points  que  peut  présenter  cette  affaire  , c’est 
qu’il  n’a  trouvé  la  cause  des  citoyens  Leroy 
soutenable  que  sous  deux  seuls  rapports  ; mais 
en  partant  des  points  par  lui  adoptés,  je  vous 
prouverai , au  moyen  de  ce  que  les  deux  con- 
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Sur  leurs 
injures  con- 
tre le  ci- 
toyen Du- 
gour. 
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ditions  qu’il  exigeoit  d’exibition  des  titres  du 
citoyen  Dugour  , et  d’accomplissement  par  lui 
ou  par  Cuchet  et  défunt  Rozier  de  toutes  les 
formalités  requises  par  les  loix  pour  donner 
effet  aux  propriétés  littéraires,  se  trouvent  rem- 
plies ; que  sa  décision  se  retourne  contre  les  ci- 
toyens Leroy  , et  qu’elle  les  condamne. 

Dans  leur  plaidoirie  , comme  dans  leur  mé- 
moire , la  principale  ressource  des  citoyens  Le- 
roy a été  celle  des  injures  , si  ordinaire,  à dé- 
faut de  moyens  , dans  les  mauvaises  causes.  Ils 
ont  appelé  en  même  temps  à leur  secours  les 
ingénieuses  fictions  de  l’exagération  et  du  men- 
songe ; et  , se  présentant  comme  des  hommes 
jalousés  , injustement  recherchés  , poursuivis, 
persécutés , forcés  dans  leur  asyle  , dépouillés 
de  leur  propriété  , enfin  volés  de  leurs  mar- 
chandises, par  cela  seul  que  la  police  les  a mises 
sous  sa  main  ; avec  ce  tableau  pathétique  ils  ont 
espéré  se  rendre  intéressans;  ils  ont  dit  qu’ils 
éprouvoient  des  torts  immenses  , tandis  qu’ils 
n’en  avoient  causé  au  citoyen  Dugour  que  d’i- 
maginaires. A ce  récit  touchant  plus  d’un  de 
leurs  amis  se  seroit  volontiers  écrié  : quis  talia 
fando  temperet  à lac  ry  mis  ? 

Mais  l’illusion  ne  sera  pas  longue  ; le  masque 
est  déjà  levé  par  les  preuves  que  j’ai  tirées  de 
leur  conduite.  Eh  , comment  le  citoyen  Du- 
gour, comment  la  police  ne  les  auroient-ils 
pas  recherchés  et  poursuivis  comme  des  con- 
trefacteurs , c’est-à-dire  comme  des  voleurs 
de  propriété  littéraire  , lorsqu’au  lieu  d’avoir 
dans  aucun  temps  , par  aucuns  moyens  , an- 
noncé fa  prétendue  autorisation  de  leur  édi- 
tion du  Cours  d’ agriculture , loin  de  s’être  faits 
connoître  pour  être  les  auteurs  de  cette  édi- 
tion , loin  de  s’être  donnés  pour  de  légitimes  pro- 
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priéfaires  , ils  s’étoient  au  contraire  constam- 
ment déguisés  et  cachés  comme  des  contrefac- 
teurs 1 

Que  !es  citoyens  Leroy  fassent  du  citoyen. 
Dugour  tantôt  un  moine  , tantôt  un  étranger , 
à dessein  sans  doute  , s’il  leur  étoit  possible  cie 
Je  conduire  à la  déportation  , selon  le  voeu  de 
leur  douce  humanité  : qu’ils  décomposent  ses 
ouvrages  , tout  en  lui  contestant  le  titre 
d’homme -de- lettres  , pour  prouver,  à leur 
manière  , là  , qu’il  fut  royaliste  ; ailleurs  , 
qu’il  s’est  montré  l’ennemi  de  la  royauté  et 
l’apologiste  du  régime  républicain  ; tantôt  qu’il 
ëst  un  modéré  ; ici  , qu’il  est  un  partisan  de 
l’anarchie  et  de  la  terreur  ; que  font  et  que  doi- 
vent faire  à la  cause  tous  ces  épisodes  calomnieux 
et  étrangers  au  procès?  Robespierre  et  Condé 
seroient  ici  en  personnes  , si  on  leur  disputoit 
leur  propriété  , s’ils  étoient  volés  , s’ils  récla- 
moient  justice  , faudroit-il  absoudre  ou  faire 
triompher  sur  eux  des  adversaires  qui  seroient 
sans  droit?  Croit-on  que  le  tribunal  juste  et 
éclairé  , devant  qui  nous  plaidons  , feroit  une 
ridicule  acception  des  personnes  ? croit  on  que, 
se  constituant  juge  des  opinions  politiques  et  les 
prenant  pour  motifs  de  décision , il  méconnoî- 
troit  l’équité  et  briseroit  sa  balance  ? 

Je  vengerai  cependant  le  citoyen  Dugour 
de  ces  imputations  aussi  lâches  que  perfides, 

parce  que  mon  devoir  est  de  le  défendre. 

Il  n’est  pas  étranger.  Le  département  du  Puy- 
de-Dôme  , qui  ne  se  glorifie  pas  plus  d’avoir 
produit  les  réimprimeurs  Leroy , ces  élèves  ét 
associés  du  fameux  Duplain  , que  l’auteur  dè 
leur  mémoire  l’ ex- greffier  G.  Hom  , disgracié 
par  le  tribunal  de  cassation  ; ce  même  départe- 
ment a vu  naître  le  citoyen  Jeudy  Dugour.  Il  ne 

B a 


( 20  ) 

fut  jamais  moine  ni  prêtre  ; il  lit  ses  études  à 
Riom  , chez  les  oratoriens  ; il  fut  professeur 
de  belles  lettres  chez  les  doctrinaires  au  col- 
lege de  la  Flèche  ; et  , chez  les  uns  comme 
chez  les  autres,  il  n’apprit  ni  n'enseigna  à per- 
sonne à voler  autrui,  même  par  la  voie  si  na- 
turelle j suivant  nos  adversaires  , si  avanta- 
geuse au  bien  public  , de  ces  réimpressions 
faites  secrètement  et  sans  bruit , et  débitées 
de  même  , que  des  gens  querelleurs  et  jaloux  , 
de  vrais  malveillans  ont  la  méchanceté  d’ap- 
peler contrefaçons.  Aujourd’hui  il  est  marié, 
père  de  famille  , citoyen  soumis  aux  loix  et 
ami  de  son  pays.  Puisqu’on  a voulu  les  con- 
noître  , voilà  ses  titres  , voilà  son  existence 
morale  et  politique.  Si  l’on  descendoit  envers 
les  citoyens  Leroy  et  l’écrivain  de  leur  mé- 
moire à une  pareille  inquisition  , que  répon- 
droient-ils  ? 

Le  citoyen  Dugour  à fait  un  mémoire  pour 
la  défense  du  dernier  roi  lors  de  sa  mise  en 
jugement  par  la  Convention  nationale , et  il 
a fait,  après  le  9 thermidor,  une  histoire  de 
Cromwel , où  , mettant  à découvert  l’ambition 
coupable  de  cet  usurpateur  et  les  fautes  de 
Charles  Ier.  il  s’est  prononcé  avec  l’impar- 
tialité que  se  doit  l’historien  sur  les  qualités , 
sur  les  défauts  , sur  les  erreurs  de  l’un  et  de 
l’autre  personnage  ; enfin , sur  l’inconséquence 
des  communes  d’Angleterre  qu’il  a blâmées  à 
juste  titre  , lorsqu’elles  dévoient  profiter  du 
moment  pour  établir  leur  indépendance  , de 
s’être  laissé  asservir  en  substituant  au  despo- 
tisme de  la  royauté  celui  du  protectorat  ; et 
d’avoir  ainsi  conservé  , sous  le  seul  change- 
ment instantané  du  nom  , le  principe  d’un 
gouvernement  odieux  et  oppresseur , qui , non 
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content  de  peser  sur  la  nation  anglaise  , de- 
voit  bientôt , par  sa  perfidie  et  son  avidité  , 
porter,  comme  il  l’a  fait  constamment  et  plus 
encore  aujourd’hui  que  jamais  , le  trouble, 
et  la  désolation  dans  tout  l’univers. 

Mais  est-ce  dans  ces  deux  ouvrages  et  dans 
quelques  autres  également  publiés  par  le  ci- 
toyen Dugour  , que  les  citoyens  Leroy  trou- 
veront le  titre  d’une  autorisation  pour  avoir 
réimprimé  le  Cours  d’ agriculture  ? 

Je  n’ai  pas , citoyens  , à m’expliquer  ici  per- 
sonnellement sur  l’événement  important  de 
notre  révolution  auquel  se  rapporte  le  premier 
de  ces  écrits  ; la  justice  nationale  a prononcé; 
tous  les  bons  citoyens  ont  dû  respecter  sa  dé- 
cision , et  le  même  serment  a depuis  réunis 
ceux  qui  s’étoient  opposés  à cette  mesure  avec 
ceux  qui  l’avoient  crue  nécessaire  au  salut  du 
peuple  ; il  n’est  plus  et  il  ne  doit  plus  être 
qu’un  cri  universel  de  haine  à la  royauté 
comme  à l’anarchie  , qu’un  vœu  unanime  de 
fidélité  à la  constitution  qui  nous  gouverne. 
Mais  malheur  , oui,  malheur  à quiconque  rap- 
pelle la  division  d’opinions  des  temps  passés  , 
dans  la  vue  de  ranimer  les  partis  et  de  renou- 
veler les  dissentions  éteintes  : cette  perfidie 
ne  réussira  point  à ceux  qui  l’emploient , elle 
ne  peut  servir  qu’à  montrer  leur  noirceur. 

De  quel  droit  donc  le  patriotisme  des  ci- 
toyens Leroy  , devenu  si  intolérant  pour  être 
de  bien  fraîche  date  , feroit-il  un  crime  au  ci- 
toyen Dugour  d’avoir  pris  la  défense  d’un  in- 
dividu malheureux  aux  yeux  de  1 humanité 
comme  aux  yeux  de  la  loi , par  cela  seul  qu’if 
étoit  accusé , lorsque  la  Convention  ede-même , 
pour  imprimer  à son  jugement  un  grand  ca- 
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ractère , avoit  appelé  à cette  défense  tous 
ceux  qui  voudroient  l’embrasser  ! Leur  cœur 
ne  connoit  pas  sans  doute  ce  principe  con- 
solateur pour  l’infortune  et  si  doux  pour  les 
âmes  sensibles,  res  sacra  miser.  Le  malheureux 
est  un  objet  sacré. ....  Eh  bien  ! chez  une  na- 
tion grande  et  généreuse , qui  a proclamé  la 
République  et  l’empire  des  vertus  sur  l’anéan- 
tissement des  vices  , quelque  soit  un  accusé  et 
de  quelques  crimes  qu’il  vienne  à être  déclaré 
coupable  , celui  qui  prend  sa  défense  n’en  rem-  . 
plit  pas  moins  un  honorable  et  courageux  mi- 
nistère. Le  gouvernement  d’alors  ne  lit  pas  un 
crime  , pas  même  un  reproche  au  citoyen  Du- 
gour  d’avoir  crû  , comme  beaucoup  d’autres  , 

( avant  Le  jugement  de  ce  grand  procès , ) que 
tout  retour  à la  royauté  pouvoit  être  fermé  en 
France  , sans  frapper  celui  qui  s’en  trouvoit 
déchu  , et  que  sa  culpabilité  pouvoit  obtenir 
grâce  , comme  étant  plutôt  le  fait  de  ses  mi- 
nistres que  le  sien.  Le  gouvernement  actuel 
a vu  sans  peine  Deseze  revenir  d’Angleterre 
dans  ses  foyers  : Tronchet  siège  honorable- 
ment au  Conseil  des  anciens  , et  la  postérité 
accordera  encore  des  larmes  au  sort  du  ver- 
tueux et  infortuné  Lamoisrnon-Malsherbes . 

O 

Mais  voici  un  autre  reproche  plus  analogue 
à la  cause.  Cet  homme,  vous  a t-on  dit,  qui 
crie  si  fort  sur  les  contrefaçons  , en  fait  lui- 
même  commerce  ; il  vend  jusqu’à  celles  des 
ouvrages  de  son  ami  Merlin  , et  de  cet  au- 
teur qu’il  estime  tant  , Bernardin-de-Saint~ 
Pierre.  La  conclusion  qu’on  n’a  pas  osé  en 
tirer  tout-à-fait  ouvertement , mais  qu’on  s’est 
efforcé  d’insinuer,  c’est  que  la  justice  ne  devroit 
pas  se  mêler  d’une  guerre  de  corsaire  à cor * 
saire j et,  pour  me  servir  du  langage  des  con- 
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trefacteurs  , qu’il  ne  faut  pas  , en  librairie  , 
faire  à un  seul  , particulièrement , un  crime 
de  ce  que  tous  les  autres  font. 

Le  citoyen  Dugour  m’a  répondu  sur  cet  ob- 
jet , et  voici  les  termes  de  sa  lettre  : « Le 
» Dictionnaire  de  Riclielet  , augmenté  par 
» Gattel  et  appartenant  au  citoyen  Bruysset 
» de  Lyon  , n’a  jamais  été  contrefait , c’est 
» un  ouvrage  nouveau  , ainsi  je  n’ai  jamais 
» pu  en  vendre.  Le  Florian  que  j’ai  vendu 
» est  l’édition  de  Lepetit , si  bien  autorisée 
» par  Florian  , que  Lepetit  lui  même  a pour- 

33  suivi  les  contrefacteurs On  auroit  pu  à 

si  coup  sûr  aller  chez  les  citoyens  Leroy  qui 
« l’ont  contrefait  au  moins  trois  fois.  L’édition 
» des  Etudes  de  la  nature  que  je  vends,  estl’i/z-80. 
» autorisé  par  Bernardin  lui-même,  qui  a apposé 
» sa  signature  à tous  les  exemplaires.  Je  n’en, 
» ai  jamais  vendu  d 'in  - 18,  et  c’est  par  erreur' 
« qu’elle  se  trouve  annoncée  dans  la  première 
» notice  de  livres  que  je  fis  en  arrivant  ici 
» en  l’an  4 : /e  donnerai  mes  registres  à vé- 
» rider  à quiconque  voudra  s’ en  assurer. 
t>  L’Anacharsis  que  j’ai  vendu  est  l’édition 
33  originale  ; qu’ils  prouvent  le  contraire.  Au 
j>  reste  , je  défie  tous  les  contrefacteurs  du 
>3  monde  de  prouver  que  j’aie  fait  une  seule 
33  contrefaçon.  >3 

Voilà  qui  est  positif  et  qui  répond  claire- 
ment, citoyens  Leroy  , à votre  fausse  récri- 
mination. Le  citoyen  Dugour  a les  portes  de 
son  magasin  ouvertes  , il  a ses  registres  en 
évidence  pour  tout  le  monde  II  ne  se  mettra 
pas  comme  vous  en  rébellion  contre  la  loi  pour 
cacher  ses  opérations  et  sa  conduite  , par  ce 
qu’elles  sont  pures. 

MaisYOus  qui  le  forcez  de  descendre  à cette 
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justification  , répondez  ! Qui  êtes-vous 
Je  vous  représente  de  nouveau  vos  catalogues  ; 
voilà  les  pièces  où  je  trouve  la  preuve  maté- 
rielle que  vous  êtes  contrefacteurs  de  profes- 
sion. Dans  ces  catalogues  la  justice  trouvera  les 
contrefaçons  des  ouvrages  de  Florian  , de 
"Volney  , de  Bernardin  Saint-Pierre,  de  l’auteur 
d’Anacharsis.  Elle  en  trouvera  enfin  presqu 'au- 
tant qu’il  y a d’articles  nouveaux  ; et  si  l’on  va 
dans  vos  magasins,  ce  n’est  pas  quelques  exem- 
plaires seulement  qu’on  y trouvera  ; mais  ce  sera 
des  éditions  volumineuses  de  ces  contrefaçons. 

Sur  la  pré-  Un  autre  grand  moyen  de  considération  a 
cu"ationS<ies  été  de  présenter  le  citoyen  Dugour  comme  un 
trente  mil-  spéculateur  avide , comme  le  chef  d’une  coali- 
Hons.  tion  qui  veut  ruiner  la  librairie.  Il  s’est  rué  , 
a-t-on  dit,  (l’expression  assez  impropre  est  celle 
de  nos  adversaires  ) il  s’est  rué  contre  tous  les 
libraires  des  départemens  ; il  leur  a fait  des 
procès  pour  cause  de  contrefaçons,  et,  abusant 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  pour  les  rançonner , 
pour  exiger  d’eux  des  contributions  exorbi- 
tantes , il  n’aspire  qu’à  pomper  des  millions  ; 
il  en  demande  trente  aux  citoyens  Leroy.  C’est 
V homme  aux  trente  millions  ! 

Une  coalition  ! avez-vous  dit  ; oui  , certes  il 
en  existe  une  contre  les  brigands  de  la  litté- 
rature , contre  les  forbans  audacieux  qu’on  ap- 
pelle contrefacteurs  ; c’est  celle  de  tous  les  amis 
des  sciences  et  des  arts  ; c’est  celle  du  gouver- 
nement qui  protège  les  lettres , et  qui  est  en- 
nemi né  de  toute  espèce  de  brigandage  ; c’est 
celle  de  tous  les  citoyens  intéressés  à l’accrois- 
sement , à la  conservation  de  1 instruction  pu- 
blique , à la  splendeur  et  à la  prospérité  de 
leur  patrie  ; c’est  celle  de  tous  les  hommes  de 
bien. 
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Je  me  fais  gloire  d’être  (même  dans  le  sens 
de  vos  injures  j V enfant  perdu  de  cette  coali- 
tion honorable.  Sa  cause  auroit  certainement 
trouvé  sans  peine  des  hommes  qui  auroient  eu 
plus  de  talens  pour  la  défendre  ; mais  j’ai  la 
présomption  de  croire  que  nul  n’y  auroit  ap- 
porté, plus  que  moi,  le  zèle  , la  constance  et 
le  courage. 

Si  vous  n’étiez  pas  contrefacteurs  , pourquoi 
voirs  offenser  des  qualifications  données  à ce 
métier  infâme  ; pourquoi  vous  efforcer  de  le 
justifier  ? 

La  librairie  entière,  dites -vous,  va  être  le  Pr^* 
ruinée,  et  c’est  en  semant  cette  alarme  que judice porté 
vous  avez  excité  la  prévention  et  rallié  à vos  aucommer- 
intérêts  certains  individus  qui  croyent , parce  Mairie,  par 
que  vous  êtes  attaqués  , avoir  aussi  à combattre  la  poursuite 
pro  ans  etjocis.  . ...  facteurs. 

Je  réponds  que  si  le  commerce  de  la  librairie 
ne  pouvoit  exister  que  par  le  brigandage  des 
contrefaçons  j il  faudroit  l’anéantir  plutôt  que 
de  tolérer  une  immoralité  semblable  ; car  je 
dis  avec  Cicéron  , nihil  utile  nisi  quod  ho- 
nestum.  Mais  il  s^en  faut  de  beaucoup  pour 
l’honneur  de  cette  profession  que  le  petit  nombre 
des  contrefacteurs  ( quoiqu’ils  fassent  beaucoup 
de  bruit , parce  que  1 insolence  est  assez  ordi- 
nairement la  compagne  de  l’improbité) , il  s’en 
faut  de  beaucoup  > dis-je  , que  cette  classe  , qui 
n’est  qu’une  vermine  attachée  à la  destruction 
des  arts  et  des  sciences  , et  à celle  du  com- 
merce de  la  librairie  , constitue  ce  commerce. 

Ce  qui  le  forme  réellement , ce  sont  les  libraires 
honnêtes  , et  ceux-là  seroient  loin  de  se  plaindre 
de  ce  qu’on  écraseroit  les  insectes  qui  dévorent 
leur  substance  et  celle  des  auteurs. 

Mais  quels  sont  donc  ces  libraires  en  si  grand 
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nombre  dans  les  départemens  , contre  qui  le 
citoyen  Dugour  s’est  rué  ? Il  en  faudroit  au 
moins  trois  cents  pour  former  cet  intéressant 
calcul  de  30  millions.  Je  cherche  où  ils  sont 
et  je  n’en  apperçois  aucun.  — Citoyens  Leroy  , 
veuillez  me  les  nommer. 

Sur  l’avidi-  Jusqu’à  vous  1*  citoyen  Dugour  a eu  un 
té  imputée  seul  procès  pour  cause  de  contrefaçon  ; c’est 
Dugour.yen  contre  le  citoyen  DetterviUe  , libraire  de  Paris. 

Il  a été  jugé  , le  7 pluviôse  dernier  , au  tri- 
bunal de  la  Seine  , et  malgré  les  efforts  de  toute 
la  bande  , malgré  ceux  sur-tout  du  citoyen 
Leroy,  jeune,  qui  est  à Paris,  malgré  ceux  de 
ses  conseils  si  officieux  G.  Hom  et  Chabroud  , 
qui  faisoient  chorus  pour  essayer  d’avoir  un 
préjugé  favorable  , il  a été  jugé  contre  Detter- 
ville  que  la  nomenclature  des  termes  latins  de 
botanique  , faisant  partie  du  Dictionnaire  de 
Bulliard , quoique  qualifiée  par  celui-ci  ( comme 
les  citoyens  Leroy  qualifient  dans  leur  écrit  in- 
titulé Premier  mémoire  , le  Dictionnaire  de 
Rozier)  , de  compilation  que  tout  le  monde 
pou  voit  imiter  , n’a  voit  pu  être  copiée  et  réim- 
primée sans  autorisation.  Il  a été  jugé  aussi 
que  cette  édition , quoique  prétendue  faite  avant 
juillet  1793  , sous  le  bénéfice  de  la  liberté  de 
la  presse  , n’en  étoit  pas  moins  une  contre- 
façon ; mais  les  millions  arrachés  à ce  libraire  , 
se  sont  réduits  à une  somme  de  730  francs  : 
voilà  qui  doit  bien  prêter  aux  cris  de  l’exagé- 
ration . 

Le  citoyen  Dugour  a dans  les  mains  les 
preuves  d’un  débit  secret  y fait  en  seconde  main  , 
de  votre  édition  par  des  libraires  de  Lyon  , par 
d’autres,  vos  affidés,  dans  les  départemens;  il 
lui  étoit  facile  de  les  faire  saisir  : l’a-t-il  fait  ? 
où  sont  les  plaintes  ? où  sont  les  procès-verbaux? 
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Il  ne  donne  donc  pas  une  grande  étendue  à sa 
spéculation  , et , la  coalition  qui,  suivant  vous, 
l’a  choisi  tantôt  pour  chef,  tantôt  aussi  pour 
enfant  perdu , ne  doit  guère  s’alimenter  du 
produit  de  ses  recherches , ni  de  l’activité  de 
ses  opérations. 

Mais  vous  vous  écriez  ; il  nous  demande  plus 
de  cent  mille  écus,  et  la  propriété  à raison  de 
laquelle  il  réclame  cette  somme  énorme  ,ne  lui 
a rien  coûté  , pas  même  une  obole  : quelle  avi- 
dité ! quelle  injustice  ! 

Jusqu’à  présent  le  citoyen  Dugour  ne  vous  a 
encore  rien  demandé  et  ne  demande  rien.  Lisez 
ses  conclusions,  elles  ne  tendent  qu’à  se  faire 
fecônnoître  pour  propriétaire  de  l’ouvrage  qu’il 
a bien  payé  et  acheté.  C’est  au  tribunal  cor- 
rectionnel qu’il  déduira  ses  dommages  , qu’il 
réclamera  ses  indemnités,  et  si  la  condamna- 
nation  à laquelle  la  loi  vous  soumet  , excède 
ce  qui  lui  reviendra  de  dédommagement  réel, 
il  saura  ramener  l’application  de  cet  excédent 
à une  destination  louable  et  pure,  qui  éloignera 
de  lui  le  soupçon  de  l’avidité  ; il  en  fera  tourner 
le  bénéfice  au  soulagement  de  l’humanité  souf- 
frante , à l’amélioration  du  sort  des  malheureux 
qui  gémissent  dans  les  hospices  , azyles  de  l'in- 
firmité et  de  l'indigence. 

Que  deviendront  alors  ces  belles  fictions  de 
la  spéculation  anx  trente  millions , de  l’exis- 
tence de  la  coalition,  des  miracles  de  la  moitié 
promise  ? 

Quelque  soit  le  prix  que  le  citoyen  Dugour 
ait  donné  au  citoyen  Cuchet  , en  quoi  peut-il 
vous  importer  ? Il  suffit  que  celui-ci  en  ait  été 
et  en  soit  content.  Seroit-ôn  obligé  de  satisfaire 
en  tout  votre  vaine  curiosité  P 
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Mais  quand  il  n’auroit  donné  que  5o  mille 
francs  , comme  vous  le  dites  , pour  le  Cours 
d’agriculture  , y compris  la  cession  de  propriété 
et  les  restes  d’une  édition  incomplette  dont  il 
n’a  pas  pu  vendre  douze  exemplaires  ; qui  ne 
pouvoit  valoir  qu’en  réimprimant  six  ou  sept  vo- 
lumes, et  qui  seroit  restée  toute  1a.  vie  à écraser 
les  planchers  de  ses  magasins } sans  pouvoir  là 
débiter  , s’il  n’eût  arrêté  la  concurrence  de  votre 
contrefaçon  ; croyez-vous  , équitables  citoyens 
Leroy  , que  pour  se  concilier  vos  bonnes  grâces  , 
il  auroit  dû  perdre  de  gaîté  de  cœur  ces  5o 
mille  francs  de  principal , les  intérêts  de  cette 
somme  , les  frais  de  loyer  de  ses  magasins,  les 
dépenses  énormes  de  réimpression  et  du  réta- 
blissement des  planches  et  gravures,  etc. 

D’ailleurs  le  marché  du  Cours  d’agriculture 
n’est  pas  le  seul  que  le  citoyen  Dugour  ait  fait 
avec  le  citoyen  Cuchet  ; il  a aussi  acheté  de  lui 
plusieurs  autres  ouvrages,  et  si  le  Cours  d’agri- 
culture vient  à prospérer,  ce  succès  lui  sera 
grandement  nécessaire  pour  le  dédommager  de 
la  perte  qu’il  éprouve  sur  des  articles  qui  restent 
inanimés  et  comme  sous  la  sépulture  dans  ses 
magasins. 

L*  avidité  du  citoyen  Dugour  / Mais  comment  ; 
s’est  elle  manifestée  , comment  peut-elle  vous  i 
être  connue?  Lui  avez- vous  fait  des  proposi-  c 
tions  raisonnables  qu’il  ait  repoussées  par  une  c 
exhorbitance  réelle  , par  une  ténacité  mal-hon-  , 
nête  dans  ses  prétentions  ? ri 

Avant  que  l’on  eût  saisi  cette  contrefaçon 
qui  reposoit  si  bien  dans  le  caveau  de  Bourget  > 
à la  quarantaine  , c’est-à-dire  , dans  un  têtus  , 
où  vous  croyez  que  l’on  ne  parviendrait  jamais  , 
à la  trouver  ni  à la  saisir  j il  est  vrai  qu’un  de 
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vos  confrères  fît  la  proposition  assez  vaguement , 
et  sans  doute  parce  que  vous  le  lui  aviez  ainsi 
prescrit , d’une  somme  de  cent  louis  au  citoyen 
Dugour , à l’effet  par  lui  de  renoncer  à ses 
poursuites  , et  par-là  de  légitimer  votre  fausse 
édition.  Mais  cette  proposition  étoit-elle  dé- 
cente ? pouvoit-elle  être  acceptée  par  un  liomme 
qui^  suivant  vous  , a déboursé  au  moins  60  mille 
francs  pour  l’ouvrage  ^ à l’enterrement  duquel 
vous  lui  faisiez  proposer  de  consentir  ? 

Vous  prîtes  alors  le  ton  de  l’offensive  ; vous 
crûtes  intimider  le  citoyen  Dugour  , vous  écri- 
vîtes à Paris  pour  faire  prendre  des  informa- 
tions bruyamment  menaçantes  sur  son  compte , 
afin  de  savoir  s’il  seroit  en  état  de  vous  payer 
les  gros  dommages-intérêts  que  vous  alliez  de- 
mander^  et  que  vous  étiez  sûrs  d’obtenir  contre 
lui.  Et  le  2 fructidor  vous  traduisîtes  le  ci- 
toyen Dugour  au  bureau  de  conciliation  , sur 
la  demande  que  vous  avez  formée  depuis  , par 
exploit  du  troisième  complémentaire  f en 
mille  francs  de  dommages-intérêts  , à raison 
de  la  perquisition  seulement  commencée  et  de- 
meurée inachevée  chez  vous. 

Si  vous  n’eussiez  pas  été  les  auteurs  de  la 
contrefaçon  recherchée  , et  que  le  fait  ne  s’en 
fût  point  vérifié  , votre  citation  en  dommages- 
intérêts  auroit  été  un  acte  de  mauvaise  humeur 
déplacée.  Ecoutez  à cet  égard  l’opininion  d’un 
des  auteurs  du  répertoire  de  jurisprudence  , le 
citoyen  Merlin  de  Douai  , aujourd’hui  membre 
du  directoire  ; il  s’exprime  ainsi  au  mot  vol. 

« La  question  de  savoir  si  l’on  peut  faire  chez 
» un  particulier  la  recherche  d’un  effet  volé 
» qu’on  a sujet  d’y  croire  déposé  , se  résout  par 
» une  distinction  très-simple  : ou  l’on  fait  cette 


Impudeur 
de  la  con- 
duite des  ci-t 
toyens  Le- 
roy. 
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» recherche  sous  l’autorité  du  juge,  ou  on  la 
33  fait  d’autorité  privée.  33 

33  Au  premier  cas,le  particulier  dont  on  avisité 
33  la  maison  , ne  peut  pas  se  plaindre  : une  fa- 
33  culte  commune  à tous  les  citoyens  pour  leur 
33  avantage  réciproque  , n’oftre  rien  de  désho- 
33  norant  pour  celui  chez  lequel  eHè  s’exerce  ; 
33  elle  lui  laisse  la  liberté  toute  entière  de 
33  prouver  sa  bonne  foi,  et  combien  sa  conduite 
3>  est  à l’abri  de  tout  soupçon  de  complicité  du 
33  vol  commis. 33 

s»  Au  deuxième  cas  , le  particulier  chez  qui 
33  on  a fait  la  perquisition,  peut,  en  la  regar- 
33  clant  comme  une  injure  et  une  voie  de  fait  , 
3>  demander  une  réparation  et  des  dommages- 
33  intérêts. 33 

Donc , citoyens  Leroy  , lorsque  vous  étiez 
bien  réellement  auteurs  de  la  contrefaçon  , 
lorsque  la  recherche  chez  vous  étoit  bien  légi- 
timement dirigée  , lorsqu’enfin  vous  étiez  ré- 
préhensibles pour  avoir  résisté  à la  perquisition 
que  la  police  venoit  faire  au  nom  de  la  loi  ; 
ajouter  de  votre  part,  à une  telle  résistance  , 
une  citation  ou  demande  en  a5, ooo  francs  de 
dommages-intérêts  , c’étoit  l’excès  de  la  déri- 
sion et  de  l’impudeur.  — Vous  êtes  vous  dé- 
parfis de  cette  citation  , soit  au  procès-verbal 
du  bureau  de  conciliation  du  2,  fructidor,  soit 
à celui  du  i5  frimaire  ? Avez* vous  fait , lors  de 
ces  procès-verbaux  , des  offres,  des  propositions 
d’indemnité  , d’arrangement  que  le  citoyen 
Dugour  ait  refusées  ? Non.  Le  reproche  que  vous 
lui  faites  sur  son  avidité  , n’est  donc  qu’un  faux 
prétexte. 

C’est  contre  vous  qu’il  se  retourne  ce  re- 
proche. Eh  quoi  ! pour  avoir  frustré  le  citoyen 
Dugour  de  sa  propriété  , pour  avoir  g^gné  à 
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son  préjudice  on  à celui  de  ses  cédans  plus  de 
5o  mille  écus  , enfin  pour  avoir  refusé  d’ouvrir 
vos  portes  à la  police  en  fonctions , ce  n’auroit 
pas  été  assez  pour  vous  de  tout  garder , de  ne 
rien  rendre;  il  vous  falloit  tantôt  25  milie, 
tantôt  40  mille  francs  de  dommages- intérêts. 
Vous  avez  donc  rendu  un  grand  service  au  ci- 
toyen Dugour,  en  vous  emparant  de  l’objet 
principal  de  son  fond  de  commerce.  Vous  lui 
faisiez  donc  un  grand  avantage , un  grand  bien. 
Vous  éprouviez,  vous  , un  grand  malheur,  une 
grande  perte,  de  vendre  son  livre  à votre  profit! 
puisque  vous  aimez  à citer  l’apologue  , est-ce 
que  vous  seriez  dans  la  librairie  ce  qu’étoit 
dans  la  fable  ce  lion  sultan  parmi  les  animaux  , 
dont  la  seule  fantaisie  excusoit  les  excès  de  sa 
voracité  ? Les  droits  et  les  intérêts  d’un  auteur, 
comme  de  ses  cessionnaires  , doivent  donc  se 
taire  devant  le  besoin  de  votre  appétit,  et  vous 
en  croyez  volontiers  votre  conscience , lorsqu’en 
vous  applaudissant  de  faire  main  basse  sur  les 
ouvrages  qui  vous  conviennent,  elle  repousse 
les  scrupules  et  semble  vous  dire , dans  ces  termes 
parodiés  du  renard  complaisant  : 

Eh  quoi  ! manger  auteurs  , canaille  , sotte  espèce, 
Est-ce  un  péché  ? non  , non  : vous  leur  fîtes  seigneur 
En  les  croquant , beaucoup  d’honneur  ; 

Et  quand  aux  Dugour , on  peut  dire  , 

Qu’ils  étoient dignes  de  tous  maux. 

Mais  les  injures  de  la  part  des  citoyens  Leroy 
ne  se  sont  pas  bornées  au  citoyen  Dugour;  tous 
ceux  que  le  devoir  de  leurs  fonctions  a forcés 
de  lui  prêter  leur  ministère  , ont  eu  part  à leur 
ressentiment.  Il  s’est  étendu  même  jusqu’à  ceux- 
là  qui , en  les  servant  , avoient  eu  le  malheur 
ide  ne  pas  assez  bien  réussir. 


Sur  les  in* 
jures  des  ci- 
toyens Le- 
roy , contre 
le  juge  de 
paix  , les 
fonctionnai- 
res publics, 
et  tous  ceux 
qui  ont  1 ris 


partou  figu- 
ré dans  L’af- 
faire. 
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Ainsi,  suivant  eux  , le  juge  de  paix  et  son 
greffier  ont  commis  un  faux  et  des  abus  d’auto- 
rité déplorables.  Le  ministre  qui  a donné  les 
ordres  pour  l’exécution  de  la  loi , n’a  pas  connu 
les  iettres  qu’il  a signées.  Il  est  d’ailleurs  le 
parent  et  le  protecteur  du  citoyen  Dugour.  Le 
bureau  central  , son  commissaire , le  comman- 
dant delà  place,  toutes  les  autorités  enfin  ont 
été  sourdes  à leurs  réclamations  , et  ont  non- 
seulement  laissé  consommer  , mais  appuyé  la 
voie  de  fait  , l’attentat  de  violation  de  domicile 
commis  à leur  préjudice. 

Le  gardien  des  scellés  établis  par  le  juge  de  paix 
sur  la  contrefaçon  saisie, l’honnête  mais  peu  opu- 
lent citoyen  Carret , est  traité  de  mauvais  col- 
porteur, d’homme  insolvable  ; comme  si  les  ci- 
toyens Leroy  avoient  toujours  été  riches  , 
comme  s’ils  avoient  toujours  eu  un  gros  com- 
merce , de  grands  magasins;  et  pourquoi  toutes 
ces  déclamations  forcées  ? Pour  faire  croire  que 
la  masse  de  papier  imprimé  qui  forme  la  contre- 
façon , est  moins  en  sûreté  , gardée  par  le  ci- 
toyen Carret,  sous  la  protection  de  la  loi  et  de 
la  force  armée , qu’elle  ne  l’étoit  à la  maison 
Bourget  où  elle  n’étoit  gardée  par  personne. 
En  un  mot  pour  se  créer  un  prétexte  d’enlever 
illégalement  et  de  faire  disparoître  cette  contre- 
façon. 

Les  citoyens  Cormon  et  Blanc  , leurs  entre- 
meteurs  affidés,  qui  ont  refusé  de  faire,  autant 
qu’ils  l’ont  pu  , aucune  déclaration  à leur 
charge  ; qui  ont  caché  , autant  qu’il  étoit  en  eux  , 
les  pièces  les  plus  essentielles,  en  disant  qu’elles 
étoient  égarées  ; qui  sont  allés  les  avertir  à teins 
pour  qu’ils  aient  pu  faire  déplacer  les  cuivres 
et  gravures  de  l’ouvrage  , et  les  planches  du 
IXe.  volume  qu’on  réimprimoit.....  Eh  bien  I 

Cormon 
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Cormôn  et  Blanc  , nonobstant  tous  ces  services , 
parce  qu’ils  n’ont  pas  eu  la  hardiesse  de  résister 
à la  perquisition  de  l’officier  de  police,  n’ayant 
pas,  eux,  l’avantage  de  se  trouver  alors  entourés 
de  quatre  hommes  de  loi  qui  eussent  pu  leur 
suggérer  d’utiles  chicanes;  Cormon  et  Blanc  , 
disent-ils  , sont  des  hommes  qui  les  ont  vendus» 

Bourget,  qui  faillit  à se  noyer  par  la  préci- 
pitation avec  laquelle  il  sesauvoitsur  la  rivière, 
pour  éviter  de  remettre  les  clefs  de  la  maison 
où  la  contrefaçon  étoit  entreposée  ; Bourget  qui 
offroit  du  meilleur  cœur  sa  bourse  à l’un  des 
employés  des  douanes , pour  qu’il  n’insistât  pas 
à forcer  l’ouverture  de  cette  maison,  le  fidèle 
Bourget  est  aussi  accusé  par  les  citoyens  Leroy 
de  les  avoir  trahis. 

Selon  eux,  le  citoyen  Cuchet  (qui  fut  tou- 
jours loin  de  l’opulence , car  il  fut  constamment 
rongé  par  les  contrefacteurs  ) s’est  enrichi  dans 
le  Cours  d’ agriculture  ; et  au  lieu  de  les  avoir 
laissés  paisiblement  glaner  après  lui  dans  ce 
champ  qu’il  a vendu  comme  sa  propriété , c’est, 
dit-on  , la  plus  grande  indignité  de  sa  part, 
d’avoir  cédé  à son  acquéreur  le  droit  de  pour- 
suivre une  contrefaçon  qu’il  devoit  tolérer. 

Rozier  lui  - même  , ce  savant  estimé 
qui,  à jamais,  honorera  la  France  et  cette 
cité  de  Lyon  qui  lui  donna  le  jour  ; cet  au- 
teur dont  les  citoyens  Leroy  auroient , suivant 
eux , reçu  les  marques  d’une  bienveillance  par- 
ticulière ; dont  ils  ont,  au  surplus,  trouvé  les  ou- 
vrages assez  bons,  assez  fructueux  pour  les  réim- 

{ mimer  et  pour  les  vendre  ; eh  bien  ! ils  osent 
ui  contester  sa  gloire  , et  l’outrager  jusques 
dans  son  tombeau.  Ils  disent  qu’il  ne  fut  qu’un 
compilateur  ; ils  l’accusent  d’improbité  , au 
point  d’avoir  disposé  une  seconde  fois  d’un  ou- 
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vrage  dont  la  propriété  ne  lui  appartenoit  plus. 

Que  dirai-je  ? même  jusqu’à  la  loi  de  1793 
qui  autorise  , a-t-on  dit , l’avidité  des  auteurs 
ou  de  leurs  cessionnaires,  en  châtiant  trop  les 
contrefacteurs;  jusqu’à  la  providence,  quia 
eu  tort  de  conduire  les  employés  des  douanes 
dans  un  endroit  suspect  de  contrebande,  et  de 
venir  prendre  le  pieux  Dugour  par  la  main 
pour  y demander  la  saisie  de  la  contrefaçon 
trouvée  par  ce  hazard.  Tout  a été  calomnié  et 
injurié  par  les  citoyens  Leroy. 

Je  devois aussi,  citoyens  juges,  recevoir  ma 
part  des  éclats  de  cette  fureur  délirante.  Je  ne 
relèverai  pas  ces  termes  de  limier , de  praticien , 
tantôt  subtil y tantôt  absurde  , d’air  sinistre , et 
autres  gentillesses  qui  me  sont  adressées  dans 
la  double  édition  du  mémoire  des  adversaires  ; 
je  me  contente  de  dire  d’après  Voltaire  : 


Je  sais  ce  qij’ant  ordonné 
Les  maximes  de  l’évangile  ; 

En  bon  chrétien  j’ai  pardonné 
Au  méchant  comme  à l’imbécille. 


Mais  je  dois  au  caractère  de  fonctionnaire 
public  dont  j’ai  l’honneur  d'être  revêtu,  je  me 
dois  à moi-même  de  ne  pas  demeurer  sous  l'im- 
putation plus  grave  qui  m’est  faite  d’être  , par 
métier,  u n grand  acheteur  de  procès.  J’invite 
avec  toute  la  modération  possible  les  citoyens 
Leroy , à faire  imprimer  et  à publier  au  plutôt 
le  grand  nombre  de  cessions  litigieuses  qui 
doivent , sans  doute , exister  à nia  charge , pour 
me  valoir  çe  titre  d’ acheteur  de  procès , par  mé- 
tier, et  s’ils  ne  le  font  pas , ils  trouveront  bon  , 
sans  doute,  que  je  les  affiche  sur  tous  les  murs 
comme  calomniateurs. 
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Revenons  : Pour  inculper  lç  juge  de  paix; , t;snJ([u1e£^ 
Vous  avez  abusé  , citoyen?  I^éroy  , oja%  grePdi-  reproché  au 
tement , d’une  erreur  de  date  évidente,  çonir  P^cèS've^ 
mise  dans  le  procès-verbal  du  j thermidor , et  imctktor,aii 
de  ce  que  celui  du  i3  fructidor  n’a  pas  été  im-  6- 
.primé  en  son  entier.  Certes,  il  étpit  bien  çlaif 
qu’à  moins  d’erreur,  on  n’avoit  pas  pu  dire  que 
Cormon  et  Blanc  avoient  envoyé  à Paris  dès  le 

floréal  ,un  exemplaire  qui  ne  leur  avoit  été 
demandé  qu’après,  et  qu’ils  nes’étoient  procuré 
que  le  i3  prairial;  leurs  registre? 4 au  Surplus, 
et  les  lettres  qu’ils  ont  piontrées  faisoient  ldi. 
Pourquoi  t si  vous  aviez  à leur  donner  un  dé- 
menti ^ n'avez- vous  pas  représenté  vos  registres, 
au  lieu  de  vous  être  refusés , sans  doute  pour 
bonnes  causes , à les  produire  ? Pourquoi  avez- 
vous  reconnus , dans  votre  interrogatoire , ce 
même  exemplaire  pour  être  bien  véritablement 
provenu  de  chez  vous  ? Le  paraphe  que  vous  y 
avez  ajouté  dément  , dans  son  objet , votre 
fausse  inculpation.  Au  surplus,  voici  les  termes 
du  procès-verbal  du  i3  fruçtidpr,  qui  a rétabli 
l’exactitude. 

Le  citoyen  Blanc,  interpellé  de  représenter  leurs  re- 
gistres d’achat  et  vente,  et  celui  de  leur  correspo ndance , 
à l’effet  de  reconnoître  et  constater  la  date  exacte  de 
l’achat  qu’ils  ont  feitdu  citoyen  Am&bLe  Leroy,  d e l’exem- 
plaire en  huit  volumes  mentionné  en  notre  proces-verbal 
du  7 thermidor  dernier,  et  de  l’envoi  qu’ils  en  o>n.t  .Lait  au 
: citoyen  Merlin  à Paris , a répondu  en  exhibant , a0,  la  lettre 
de  demande  du  ci  toyen  Merlin , en  date  du  1,6  fl  oréal  an  6 , 
adressée  aux  citoyens  Cormon  et  Blam; , timbrée  de  Paris* 
et  signée  Merlin,  de  laquelle  nous  fivons  entrait  ce  qui 
suit  : — «Ne  connoissant  nullement  cet  Ahrégjé  du  Roaier , 
j>  et  désirant  le  voir  avant  que  de  vous  ,en  'demander  un 
» nombre,  je  sous  réitère  ma  prière  de  m’en  envoyer  un 
» exemplaire  par  la  diligence.  Est-  ce  que  V édition  cojp- 
» plète  en  ÿ vol . in-zj0*  annoncée  dans  vbtre  ville , ne 
» paroit  point  euçorçî  Çi  esp  piisp  gti ente , / vous 

C a 
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w m'obligerez  beaucoup  de  m’en  envoyer  en  même-temps  un 
r>  exemplaire  aussi  pour  essai  ».  Laquelle  lettre  nous  lui 
avons  à l’instant  rendue , après  l’avoir  paraphée  ; sommé 
de  la  parapher  avec  nous,  a dit  qu’il  étoit  inutile  , attendu 
qu’elle  restait  en  son  pouvoir,  et  a promis  de  la  représenter 
à toutes  réquisitions.  — Et  à l’instant  est  intervenu  le 
citoyen  Cormon , auquel  ayant  pareillement  donné  lecture 
de  notre  ordonnance  ci-devant  en  date  de  ce  jour  et  du 
présent  procès-verbal,  et  interpellé  de  nouveau  , conjointe- 
ment avec  le  citoyen  Blanc,  de  nous  représenter  leurs  re- 
gistres d’achat  et  vente,  et  celui  de  leur  correspondance, 
à l’effet  de  constater  la  date  exacte  de  l’achat  et  envoi 
mentionnés  ci-dessus,  ils  nous  ont,  sur  notre  interpella- 
tion et  réquisitions  réitérées,  représenté  un  livre  partant 
pour  titre  sur  la  couverture  : Livre  d’achat ; et  sur  la  page 
21e,  caze  troisième,  est  écrit  : « i3  prairial  an  6, 
» acheté  et  payé  à M.  Amable  Leroy  de  C.  V. , suivant 
j>  le  livre  des  menus  frais  , folio  4e,  un  exemplaire  du  Dict. 
» de  l’abbé  Rozier,  in-4°,  8 vol.,  soiacxNTX-NXVFf.  ». 

Lequel  article  nous  avons  paraphé  en  marge  dudit  livre 
que  nous  avons  pareillement  laissé  en  leur  pouvoir,  à la 
charge  de  le  représenter.  — Ils  nous  ont  pareillement  re- 
présenté un  livre  ayant  pour  litre  sur  la  couverture  : 
Livre  des  envois  ; et  à la  5e  page  , cazes  première  et 
deuxième , est  écrit  : An  6e,  Merlin  de  Paris  doit , de- 
» mandé  par  sa  lettre  du  16  floréal,  à lui  expédié  le  a3  , 
» dit  en  un  paquet  par  la  diligence,  Dictionnaire  abrégé 
» d’agriculture,  4°î  2 vol.  br. , 11  liv.  ».  — Deuxième 
caze  : « Merlin  de  Paris  doit,  demandé  par  sa  lettre  du 
y>  2.  prairial , à lui  expédié  le  i3  dit , en  un  paquet  à son 
n adresse  par  la  diligence,  i Dict.  de  R.  4°*  8 vol.  fig. 
js  L.  78  ».  — Lequel  article  ils  ont  déclaré  avoir  pour 
objet  l’envoi  par  eux  fait  du  Dictionnaire  en  huit  volumes 
par  eux  acheté  du  citoyen  Leroy , ainsi  qu’il  est  dit  ci- 
dessus  ; nous  avons  pareillement  paraphé  en  marge  lesdits 
deux  articles,  et  leur  avons  aussi  laissé  ledit  livre  en  leur 
pouvoir , pour  être  représenté  le  cas  échéant  ; nous  avons 
observé  aux  citoyens  Cormon  et  Blanc  que  le  deuxième 
article  ci-dessus  du  livre  des  envois  rappelle  une  seconde 
lettre  de  demande  en  date  du  2 prairial , et  nous  les 
avons  sommés  de  la  représenter  , ont  répondu  qu’elle  étoit 
égarée 

Vous  accüsez  encore  le  juge  de  paix  de  s’être 
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prêté  contre  vous  à des  voies  de  fait , à des  at- 
tentats. Mais  il  n’a  pas  même  fait  tout  ce  que 
la  loi  lui  prescrivoit  de  rigoureux  envers  vous 
pour  observer  toutes  les  mesures  de  sûreté  , 
toutes  les  précautions  de  police.  — Le  8 ther- 
midor, il  eut  la  condescendance  de  se  prêter 
au  référé  que  vous  demandiez.  Il  ne  fit  point 
de  perquisition  dans  vos  papiers  , dans  vos  re- 
gistres ; il  ne  mit  les  scellés  nulle  part , pas 
même  sur  vos  magasins  : il  vous  laissa  ainsi  les 
maîtres  de  déplacer  votre  fausse  édition , de  ca- 
cher vos  papiers , vos  registres  et  votre  corres- 
pondance, de  soustraire  les  preuves  qui  vous 
auroient  accablés.  Je  sais  , et  je  me  plais  à lui 
rendre  justice,  que  si  alors  il  eût  été  assez 
éclairé  sur  la  marche  à tenir  dans  une  affaire 
de  ce  genre , qui  étoit  nouvelle  pour  lui , il  au- 
roit  rempli  avec  courage  , et  malgré  toutes  vos 
menaces  de  prise  à partie  , les  fonctions  que  la 
loi  imposoità  son  ministère.  Mais  à raison  des 
égards  qu’il  a eu  pour  vous,  au  lieu  d’injures, 
vous  lui  deviez  de  la  reconnoissance. 

Je  ne  compromettrai  pas  le  respect  qui  est  dû 
au  chef  de  la  justice,  au  point  de  réfuter  les 
indécences  que  le  premier  mémoire  des  citoyens 
Leroy  contient  contre  lui.  Mais  comme  sa  cor- 
respondance dans  l’affaire  éclaircit  certains 
faits  , je  vais  vous  la  mettre  sous  les  yeux  , elle 
consiste  en  quatre  lettres. 

Première  lettre  du  ministre  de  la  justice , en  date  du  18 
thermidor  an  6 , adressée  au  citoyen  Tarpan  , com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  le  bureau  central  de 
Lyon. 

cr  J’ai  reçu,  citoyen,  de  la  part  du  citoyen  Dugour, 
libraire  à Paris , et  propriétaire  de  l’ouvrage  ayant  pour 
titre  : Cours  d’ Agriculture  par  l’abbé  Rozier , une  pé- 
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tîliôn  dans  laqèellé  il  éStpôse  qùë  leS  citôyèfis  Leroy,  dé 
Votre  commune , ônt  contrefait  les  9 volumes  in- 4°.  de  cèt 
ouvrage  avec  ses  a43  planches  , et  se  plaint  des  difficnl  ’és 
qu’il  éprouve  à faire  faire  par  le  juge  de  paix  du  domicile 
des  contrefacteurs  la  saisie  et  confiscation  de  tous  les  exem- 
plaires de  cette  édition  contrefaite , et  qu’ordonné  l’art.  3 
de  loi  du  19  juillèt  ïÿÿ3.  Il  pàroît  que  le  jugé  de  paix  , 
âfrnt  lè  ministère  a été  requis  à ce  Sujet,  s’ëst  laissé  inti- 
mider par  les  chicanes  et  les  menacés  dé  quatre  hommes 
de  loi  que  les  citoyens  Leroy  ont  appelé  à leur  secours. 

» Gommé  les  productions  du  génie  sont  une  propriété 
sacrée  que  la  société  doit  garantir  , et  que  d’ailleurs  il  s’agit 
dé  l’èbrecutioh  d’une  loi  qui  prescrit  impérieusement  cette 
mesuré  de  la  confiscation  , et  impose  formellement  aUx  offi- 
ciers de  paix  l’obligation  de  prêter  leur  ministère  pour  y 
parvenir , sur  la  seule  réquisition  des  auteurs  ou  autres 
parties  intéressées  , je  vous  invite  à employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  faciliter  et  pro- 
téger les  opérations  de  ce  juge  de  paix  oü  dé  tous  autres  qui 
Sêroiênt  nouvellement  requis  •,  vous  provoquerez  à cèt  effet 
Je  secours  de  toute  force  armée  qui  seroit  nécessaire  , et 
jnèine,  s’il  est  besoin,  l’autorité  du  bureau  central  près 
lequel  vous  exercez  vos  fonctions. 

n Vous  êtes  trop  pénétré  sans  doute  de  la  nécessité  de 
fearaniir  la  propriété  des  hommes  de  génie  qui  consacrent 
leurs  veilles  à la  propagation  des  lumières,  pour  ne  pas 
déployer  dans  cette  affaire  tout  le  zèle  dont  Vous  êtes 
capable. 

i>  Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  mesures  que 
Vous  aurez  prises  et  des  résultats  qu’elles  auront  produits» 


Signe 


» 


La 


tlBRECHTS  ». 


Deux  choses  sont  à remarquer  dans  Cètte  let- 
tre. — La  première  , c’est  que  la  pétition  ( dont 
le  contenu  m’a  été  attribué  ) présentée  au  mi- 
ministre  par  le  citoyen  Dugotir,  ne  parloit  ni 
de  sédition,  ni  des  voies  de  faitc\ ue  les  citoyens 
Leroy  y supposent  leur  avoir  été  imputées,  pour 
prétendre  qu’on  a surpris  contre  eux  la  sévérité 
du  gouvernement. 

— La  seconde,  c’est  que  cette  lettre  du  mi- 
lustre  au  cofnrfiissaire  du  bureau  central , qui, 


suivant  les  citoyens  Leroy , a été  la  cause  du 
déplacement  qu’ils  exécutèrent  de  leur  édition, 
dans  la  nuit  du  / 3 au  14  thermidor  , et  de  l’en- 
trepôt caché  qu’ils  en  firent  chez  Bourget  à la 
Quarantaine  , n’existoit  pas  à cette  époquç  , 
comme  on  le  voit,  puisqu’elle  est  du  18,  con- 
séquemment postérieure  de  six  jours , et  qu’elle 
ne  parvint  meme  à Lyon  que  le  25  thermidor. 

Les  débats  qui  dévoient  naître  sur  l’exécu- 
tion des  jugemens  provisoires,  donnèrent  lieu 
aux  deux  lettres  suivantes. 


deuxième  lettre 


du  9 brumaire  an  7 , 
Citoyen  Leroy. 


adressée  au, 


a Les  productions  des  sciences  et  des  arts,  citoyen,  sont 
■des  propriétés  sacrées  que  le  gouvernement  doit  protéger. 
Sur  la  réclamation  du  citoyen  Dugour  qui  a déclaré  vouloir 
saisir  à Lyon  les  éditions  contrefaites  du  Cours  d’Agricul- 
ture,  par  Rozier  et  autres,  je  l’ai  autorisé  à requérir  au 
besoin  la  force  publique , et  j'ai  chargé  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  près  le  bureau  central,  de  lui  faire  prêter 
main  forte,  s’il  y avoit  lieu. 

» Il  paroît  que  la  saisie  est  faite,  et  (jue  plusieurs  ballots 
sur  lesquels  un  juge  de  paix  a appose  les  scellés,  ont  été 
remis  par  lui  entre  les  mains  d’un  dépositaire  que  vous 
dites  être  insolvable. 

» D’un  autre  côté,  le  tribunal  civil  a pris  connoissance 
de  cetle  affaire,  et  ordonné  que  les  ballots  seront  rémis 
entre  les  mains  du  citoyen  Cârmagnac  nommé  séquestre. 

Le  citoyen  Dugour  a proteste  contre  ce  jugement,  et 
me  l’a  dénoncé  comme  incompétemment  rendu  et  conte- 
nant entreprise  sur  l’autorité  de  l’officier  de  police  judi- 
ciaire. Je  n’ai  pris  aucun  parti  sur  sa  pétition  , parce  que 
j’ignore  s’il  s’est  rendu  partie  plaignante , s’il  a justifié  de 
sa  propriété , si  le  juge  de  paix  a procédé  comme  officier 
de  police  judiciaire , et  parce  que  j’aurois  pu  préjudicier  à 
vos  droits. 

« Vous  demandez  , au  contraire , que  je  donne  des  ordres 
pour  l’exécution  de  ce  jugement. 

» Les  mêmes  raisons  me  déterminent , citoyen  , à ne 
prendre  aucun  parti  sur  votre  pétition  : les  voies  légales 
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Vous  sont  ouvertes;  je  pourrois  préjudicier  aux  droits  du 
citoyen  Dugour;  j’ignore  si  le  second  dépositaire  seroit 
plus  solvable  que  le  premier;  je  ne  suis  pas  fixé  sur  la 
compétence  du  tribunal  civil;  j’ignore  si  ce  jugement  est 
attaqué  légalement.  Du  moment  que  vous  vous  prétendez 
légitime  propriétaire  de  l’édition  saisie,  je  dois  laisser  aux 
tribunaux  compétens  à statuer  entre  vous  et  le  saisissant , 
d moins  que  je  ne  sois  consulté  par  eux  sur  la  marche  qui 
doit  être  suivie. 

» Signé  y L Am  brecht  sw. 

Troisième  ISftre  du  même  jour  9 brumaire  an  7,  adressée 
au  citoyen  Dugour. 

Je  vous  envoie,  citoyen,  copie  de  la  réponse  que  j’ai 
faite  au  citoyen  Leroy , vous  y verrez  que  je  ne  dois 
prendre  aucun  parti  sur  les  pétitions  respectives  du  sai- 
sissant et  du  saisi,  à moins  que  les  juges  ne  me  con- 
sultent sur  la  marche  qui  doit  être  suivie. 

v Signé , Lambrechts  ». 

Ces  deux  lettres,  comme  on  le  voit,  n’étoient 
pas  celles  d;un  parent,  ni  à\m  protecteur  du  eit. 
Dugour  : le  ministre  refusoit  d’intervenir  dans 
la  discussion  des  parties  qu’il  laissoit  à pour- 
suivre et  défendre  leurs  intérêts  respectifs  dans 
•es  tribunaux. 

Mais  si  l’ordre  public  venoit  à paroître  atta- 
qué , si  les  officiers  de  police  ou  de  justice  ve- 
noient  à provoquer  une  décision , le  ministre 
se  réservoit  de  s’expliquer.  Or _,  les  citoyens 
Leroy  en  fournirent  bientôt  eux-mêmes  le  sujet 
en  voulant  forcer  les  scellés  de  la  police  judi- 
ciaire , ce  qui  obligea  le  juge  de  paix  de  con- 
sulter le  ministre  , dont  voici  la  réponse. 

Quatrième  lettre  du  17  frimaire  an  7,  adressée  au  citoyen 

P arenthou , juge  de  paix  de  la  division  de  P Hôtel- 

Dieu  à Lyon. 

« J’ai  reçu,  citoyen,  vos  lettres  du  12  vendémiaire  et 
du  14  brumaire  derniers,  relatives  aux  saisies  que  vous 
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avez  faites  à la  requête  du  citoyen  Jeudy-Dugour , sur  les 
citoyens  Leroy,  de  plusieurs  ballots  contenant  des  exem- 
plaires du  Cours  complet  d’ Agriculture  chez  les  libraires 
associés , 179^  5 vous  m’annoncez  que  les  citoyens  Leroy 
se  sont  pourvus  devant  le  tribunal  civil  du  département  du 
Rhône  , contre  le  citoyen  Dugour , tandis  que  celui-ci  vous 
requiert  de  continuer  l’instruction  , et  de  traduire  les  ci- 
toyens Leroy  devant  le  tribunal  correctionnel. 

» Il  paroît  résulter  des  pièces  imprimées  à la  suite  du 
mémoire  du  citoyen  Dugour  , qu’il  avoit  rendu  plainte 
devant  vous,  officier  de  police  judiciaire,  contre  les  au- 
teurs de  deux  contrefactions  du  Cours  complet  <r3  gricul- 
ture , et  vous  avoit  requis  de  les  poursuivre  ; que  vous  avez 
procédé  à plusieurs  visites  domiciliaires,  comme  officier  de 
police  judicaire,  aux  périls  et  risques  du  citoyen  Dugour, 
chez  les  citoyens  Cormon  et  Blanc,  et  chez  les  citoyens  Le- 
roy, et  que  vous  avez  saisi , dans  une  maison  occupée  par 
le  citoyen  Bourget,  plusieurs  ballots  contenant  chacun 
cinq  exemplaires  en  huit  volumes  du  Cours  complet 
d’ Agriculture  citez  les  libraires  associés , 1793,  que  ces 
ballots  ont  été  enlevés  et  confiés  sous  vos  scellés  dans  la 
ci-devant  maison  claustrale  des  Jacobins , à la  garde  du 
citoyen  Carret.  Je  remarque  enfin  que  vous  avez  rendu 
une  ordonnance  pour  entendre  les  témoins  qui  seront  pro- 
duits par  le  C.  Dugour. 

» Tel  paroît  être  le  dernier  état  de  vos  poursuites. 

( Ici  le  ministre  rapporte  les  dispositions  des  réglcmens 
et  loix  sur  la  matière , et  il  continue  ainsi  ) ; 

« Il  résulte  de  toutes  ces  loix.- — Qu’avant  et  depuis  la 
révolution  , la  contrefaction  des  ouvrages  imprimés  a été 
considérée  comme  un  délit  grave  : les  réglemens  anciens 
prononcent  contre  les  contrefacteurs  la  peine  de  I amende 
et  de  la  confiscation , et  ordonnoient  même  qu’il  fût  pro- 
cédé contre  eux  par  voie  de  plainte  et  information.  La  loi 
du  19  juillet  1793  prononce  aussi  contre  eux  la  confisca- 
tion , et  délègue  les  premières  poursuites  aux  officiers  de 
paix.  L’arrêté  du  comité  de  législation  , du  9 floréal  an  3 , 
qualifie  la  contrefaction  un  délit  attentatoire  à la  propriété , 
et  considère  la  confiscation  prononcée  parla  loi  du  19  juil- 
let 1793  comme  une  mesure  répressive  de  ce  délit.  Lutin  , 
le  décret  du  2 5 prairial  an  3 donne  aussi  le  nom  de  mesures 
répressives  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

Les  peines  prononcées  par  ces  réglemens  divers  étant 
correctionnelles  , c’est  aux  juges  de  paix  qu’jl  appartient 

\ 
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aujourd’hui  de  remplir  les  fonctions  d’officiers  de  police 
judiciaire  , suivant  les  articles  48  et  5<) 4 du  code  des  délits 
et  des  peines,  qui  ont,  à Cet  égard  , dérogé  aux  loix  des  19 
juillet  1793,  et  7,5  prairial  an  3. 

Mais  comme  l’article  6 de  la  loi  du  19  juillet  1793  porte 
qué  tous  les  auteurs  seront  obligés  de  déposer  à la  biblio- 
thèque nationale  deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages , 
faute  de  quoi  ils  ne  pourront  être  admis  en  justice  pour  la 
poursuite  des  contrefacteurs,  les  juges  de  paix  doivent,  avant 
tout , exiger  des  auteurs  ou  de  leurs  cessionnaires  qui  pro- 
voquent des  poursuites  Contre  des  contrefacteurs,  la  repré- 
sentation de  l’acte  de  remise  de  ces  deux  exemplaires  à la 
bibliothèque  nationale;  mais  aussi  cette  représentation  doit 
suffire  quant  à présent,  et  autorise  suffisamment  les  juges 
de  paix  à déférer  aux  réquisitions  des  auteurs  présumés  des 
ouvrages  contrefaits. 

L’arrêté  du  comité  de  législation  , du  9 floréal  an  3 , 
ordonne  avec  raison  que  les  officiers  de  policé  se  transpor- 
teront au  domicile  des  contrefacteurs , à la  réquisition  et 
sous  la  responsabilité  de  l’auteur  ou  de  ses  cessionnaires. 
Jamais  dans  cette  matière  les  officiers  de  police  judiciaire 
ne  doivent  agir  d’office. 

Les  visites  domiciliaires  doivent  être  faites  conformément 
aux  articles  108  et  125  du  code  des  délits  et  des  peines.  Il 
ne  suffit  pas  d’apposer  les  scellés  sur  les  papiers  du  contre- 
facteur ; le  juge  de  paix  doit  les  examiner  suivant  l’article 
126  , en  faire  la  description  en  présence  du  prévenu,  après 
avoir  décerné  contre  lui  le  mandat  d’amener , suivant  l’ar- 
ticle 56  ; il  saisit  ensuite  les  exem plaires  contrefaits , et  tous 
les  papiers  qui  peuvent  servir  à conviction  ou  décharge  , 
suivant  L’article  12 7;  il  entend  les  témoins  du  délit  et  des 
principales  circonstances  du  délit , suivant  les  articles  111, 
1 14  et  1 15  ; enfin  il  décerne  , s’il  y a lieu  , le  mandat  de 
comparution  devant  le  directeur  du  jury  de  l’arrondissement 
dans  lequel  le  délit  a été  commis,  en  se  conformant  aux 
rpgles  prescrites  par  les  articles  66  et  69  du  code  des  délits 
et  des  peines. 

I e directeur  du  jury,  ainsi  saisi  de  la  connoissance  du 
délit,  doit,  après  avoir  interrogé  le  prévenu  , rendre  une 
ordonnance,  par  laquelle  il  renvoie  l’affaire  devant  le  tri- 
bunal correctionnel , et  cette  ordonnance  doit  être  à peine 
de  hullité,  précédée  des  conclusions  du  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif.  (Articles  182  , 219  et  221  du  code  des 
délits  et  des  peines.  ) 
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C’est  là  que  la  contestation  peut  s’engager  entre  les  par- 
ties ; c’est  là  seulement  que  le  prévenu  peut  contester  le 
titre  du  saisissant  et  produire  le  sien.  Si  le  débat  sur  la 
propriété  s’élève  entre  les  parties,  cette  exception  , impuis- 
sante pour  arrêter  les  poursuites  conservatoires , doit  arrê- 
ter le  jugement  du  délit.  La  question  de  propriété  doit  en 
effet  être  décidée  préliminairement  : c’est  ce  que  lès  juris- 
consultes appellent  question  préjudicielle. 

Je  pense  que  si  dette  question  de  propriété  s’élève  régu- 
lièrement entre  les  parties,  le  tribunal  correctionnel  devra 
les  renvoyer  à faire  statuer  sur  cltte  question  préjudicielle 
et  purement  civile  , par  les  juges  qui  en  doivent  cônnoître , 
tf  que  la  cause  sur  la  question  du  délit  ne  pourra  être  re- 
prise et  jugée  par  le  tribunal  correctionnel , qu’après  un 
jugement  en  dernier  ressort  sur  la  question  de  propriété. 

C’est  ainsi  que,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit 
forestier  , s’il  s’élève  une  question  incidente  de  propriété, 
la  partie  qui  en  excipe  est  tenue  d’appeler  devant  le  tribu- 
nal civil,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’admi- 
nistration centrale  , et  d’y  justifier  de  ses  titres. 

C’est  ainsi , qu’à  l’époque  où  les  contestations  entre  pa- 
reils dévoient  être  décidées  par  des  parens  arbitres,  la  con- 
vention nationale  attribua , par  un  décret  du  26  nivôse  an  3, 
aux  tribunaux  civils  la  connoissance  des  questions  d’état, 
qui  sont  aussi  des  questions  préjudicielles. 

Je  crois,  citoyen,  Vous  avoir  tracé  complètement  la  route 
que  vous  devez  suivre  pour  terminer  l’instruction  que  vous 
avez  interrompue. — J’ai  remarqué  dans  les  pièces  impri- 
mées à la  suite  du  mémoire  du  citoyen  Dugour  , une 
ordonnance  du  directeur  du  jury  sur  votre  référé  à l’accu- 
sateur public  , et  un  jugement  provisoire  du  tribunal  civil, 
V otre  référé  à l’accusateur  public  n’étoit  pas  un  acte  légal , 
et  ne  pouvoit  être  considéré  que  comme  la  demande  d'un 
conseil.  Cet  acte  ne  vous  a point  désaisi  de  l’instruction  : 
Un  officier  de  police  judiciaire  ne  peut  l’être  qu’après  le 
mandat  de  comparution  ou  d’arrêt  ; ou  après  un  acte  qui 
contient  refus  de  décerner  les  mandats.  ( articles  66 , 69  , yo 
et  98  du  code  des  délits  et  des  peines.  } 

L’ordonnance  du  directeur  du  jury  à qui  ractrusateur 
public  avoit  renvoyé  votre  référé  , rendue  par  lui  tandis  que 
vous  étiez  légalement  saisi  de  l’instruction  , est  donc  un 
acte  contraire  aux  règles  judiciaires. 

A l’égard  du.  jugement  rendu  provisoirement  par  le 


tribunal  civil  , comme  la  plainte  du  citoyen  Dugour  vous 
avoit  déféré  un  délit  correctionnel  , et  que  vous  avez  ins- 
truit sur  cette  plainte  , ce  jugement  est  illégal , comme 
émané  d’une  autorité  à qui  vous  ne  devez  aucun  compte 
de  vos  actes , qui  n’a  aucune  jurisdiction  sur  vous  , qui 
ne  peut  arrêter  l’exercice  de  l’action  publique  , exercice 
qui,  au  contraire , doit  arrêter  celui  de  l’action  civile. 
( Art.  8 du  code  des  délits  et  des  peines.  ) 

Vous  pouvez  donc  continuer  vos  poursuites  nonobs- 
tant ce  jugement , et  saisir  les  pièces  qui  peuvent  servir  à 
conviction  , quelque  part  qu’elles  se  trouvent,  même  entre 
les  mains  du  séquestre  nommé  par  le  tribunal  civil  , et 
sans  préjudice  des  intérêts  civils  discutés  devant  ce  tri- 
bunal. » 

k Signé , Lambrechts.  » 


Cette  décision  du  ministre  de  la  justice  n’a 
pas  été  particulière  pour  cette  affaire.  Il  a tracé 
la  même  marche  à toutes  les  autorités  pour  la 
recherche  et  la  poursuite  des  délits  de  contre- 
façon , par  une  circulaire  en  date  du  21  nivôse 
dernier  , adressée  à tous  les  juges  de  paix  , di- 
recteurs du  jury  , accusateurs  publics  et  com- 
missaires près  les  tribunaux  criminels  et  cor- 
rectionnels ; et  en  cela,  il  s’est  accordé  avec  le 
ministre  de  l’intérieur,  qui , le  11  frimaire  pré- 
cédent , s’étoit  expliqué  dans  le  même  sens , 
par  une  circulaire  adressée  à toutes  les  autorités 
de  la  police  administrative. 


Parmi  les  suppositions  en  grand  nombre 
mises  en  avant  par  les  adversaires , yous  avez 
dû  être  frappés , citoyens  juges  , de  leur  en- 
tendre dire  à l’audience  du  28  pluviôse  ; que 
lors  de  la  visite  du  7 thermidor,  on  avoit  fouillé 
dans  leurs  comptoirs  et  dans  leurs  secrétaires.  — 
Eh  bien  ! le  fait  est  indignement  faux. 

Ils  ont  dit  également  que  dans  la  nuit  du  i3 
au  14  thermidor,  les  espions  de  Dugour  avoient 
cherché  à troubler  l’enlèvement  qui  se  faisait 
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de  la  contre  façon.  — Le  fait  est  encore  faux, 
le  citoyen  Dugour  n’étoit  pas  à Lyon  ; moi , 
j’étois  alors  à éluny.  Je  puis  en  justifier,  nous 
étions  loin  de  nous  douter  de  ce  tour  d’adresse 
qui  nous  a donné  la  mesure  du  savoir  faire  de 
ces  hommes  si  simples  , siinnocens.  Aucun  es- 
pion n’étoit  aposté  ; s’il  y en  avoit  eu,  ils  au- 
roient  suivis  la  barque  qui  n’alloit  qu’à  la 
Quarantaine  , et  on  n’auroit  pas  eu  la  peine 
de  chercher  inutilement  pendant  deux  mois  , 
et  jusqu’au  moment  de  la  découverte  par  le 
hasard  de  la  visite  des  douanes , où  avoit  été 
transportée  cette  embarcation. 

Enfin,  et  c’est  ici  l’article  essentiel,  les  ci- 
toyens Leroy  ont  publié  par-tout,  ont  imprimé 
dans  leur  mémoire  , ont  allégué  à l’audience  , 
qu’ils  avoient  eu  une  autorisation  de  défunt 
Éozier  pour  réimprimer  son  ouvrage  ; qu’il  leur 
avoit  remis  un  exemplaire  du  Cours  a agricul- 
ture , corrigé  de  sa  main , chargé  d'additions 
importantes y qu’il  avoit  revu  les  épreuves  3 etc. 

Vous  attendiez  , citoyens  juges,  le  public  at-  Fausseté  de 
tendoit , et  moi  j’attendois  aussi  que  ce  fameux  l’allégation 
exemplaire  , que  ces  prétendues  épreuves  pa-  Leroy°7d’a- 
russent.  Nous  n’avons  pas  eu , ni  nous  n’aurons  voir /a  titre 
pas  cette  satisfaction.  — Le  3 ventôse  . i’ai  fait  ^.’autonsa- 
déposer  au  grette  les  titres  du  citoyen  Dugour , exemplaire 
pour  en  réitérer  la  communication  aux  citoyens  re°ur 
Leroy.  Ce  dépôt  leur  a été  notifié  le  même  jour  ves  corri— 
par  un  acte  en  forme.  Il  leur  a été  fait  en  même  gées  ,deDla 
temps  sommation  de  rapporter  a 1 audience,  ou  zier. 
de  déposer  au  greffe  cet  exemplaire,  et  ces 
épreuves;  ils  ont  gardé  le  silence,,  ils  n’ont  rien 
montré.  — La  conséquence  est  simple , c’est 
que  ces  prétendues  pièces  n’existent  pas,  ou 
qu’elles  déposent  par  elles-mêmes  contre  ceux 
qui  osoient  en  exciper.  On  en  a donc  imposé  à 
tout  le  monde , quand  on  a allégué  cette  pré- 


tendue  espèce  d’autprisation  , qui  seroit  bien 
loin  d’en  être  une.  On  en  a également  imposé  , 
quand  on  a dit  qu’il  avoit  été  fait  des  additions , 
des  changeroens  dans  la  contrefaçon  ; il  n’en 
existe  point;  et  à l’exception  de  la  rectification 
de  quelques  fautes  de  typographie , portées  aux 
errata  de  l’édition  originale  , et  d’un  grand 
nombre  d’autres  commises  par  l’avidité  dugain, 
et  par  la  précipitation  avec  laquelle  les  citoyens 
Leroy  ont  contrefait  , il  n’y  a pas  un  seul 
mot  de  changé  , tout  est  littéralement  copié: 

Les  citoyens  Leroy  vous  ont  dit  encore , que 
leur  édition  avoit  été  connue  des  héritiers 
Rozier  et  par  eux  approuvée. 

J’oppose  à ce  mensonge  la  déclaration  de 
ces  héritiers  : voici  comment  la  sœur  et  la  niècé 
de  Pvozier  3 qui  ont  habité  constamment 
avec  lui  depuis  son  retour  à Lyon  en  1788  * 
s’expliquent. 

Démenti  « Je  soussignée , Jeanne-Marie  Rozier , veuve  de  Pierre 
qui  leur  est- Vernier , et  soeur  du  citoyen  François  Rozier,  auteur  du 
fVhériti'ers  ^ourt'  d’agrieul.tnn?  , ayant  demeuré  avec  ledit  Rozier  , 
Rozier.  depuis  le  mois  de  février  1789,  jusqu’à  sa  mort,  et  pré- 
sentement résidente  à Paris,  rue  Honoré , n°.  378 , section 
des  Gardes-Françaises , ayant  été  réquise  par  le  citoyen 
JJygour,  propriétaire  du  Cours  d'agrigulture , comme  ces- 
sionnaire du  citoyen  Cucliet,  qui  l’étoit  dudit  Rozier,  de 
déclarer  si  j’ai  connoissance  que  ledit  Rozier  ait  , de  son 
vivant , entrepris  une  nouvelle  édition  du  Cpur.s  «pÿgrjcuU 
tnre,  pu  autorisé  quelqu’un  à en  faire  une,  déclare  qu'il 
ne  peut  exister  aucune  édition  nouvelle  dudit  Cours  d’agri- 
culture qui  ne  soit  une  contrefaçon , faite  sans  pouvoir,  ni 
autorisation  quelconque  dudit  Rozier , contre  les  droits  de 
propriété  exclusive  du  citoyen  Dugour,  reconnus  dans  la 
personne  du  citpyen  Çuehet,  par  acte  privé,  du  ven- 
tôse, an  a , passé  entre  ledit  Cochet*  moi  et  les  autres  hé- 
ritiers dudit  Rozier;  — déclare,  en  outre, que  l’exemplaire 
corrigé  dudit  Cours  d’agriculture,  que  le  citoyen  Leroy  dit 
avoir  entre  les  mains,  ne  peut  provenir  que  d’un  vol  com- 
mis dans  le  cabinet  dudit  Rozier , après  la  mort  de  celui  ci , 
lorsque  §es  ptqûfr?  furent  au  pillage  pendant  environ 


quinze  jours;  que  si  lecitoyen  Rozier  a corrigé  desépreuves 
chez  les  citoyens  Leroy  , ce  ne  peut  être  que  des  épreuves 
de  quelques  petits  ouvrages  relatifs  à la  révolution,  et  des 
pseaumes  de  vêpres  traduits  en  français,  et  non  du  Cours 
d’agriculture;  que  la  supposition  dudit  Leroy , relative  à 
la  permission  qu’il  dit  avoir  eue  dudit  Rozier , pour  im  - 
primer le  Cours  d’agriculture , dont  celui-ci  avoit  vendu  la 
propriété  exclusive  au  citoyen  Cuçhet  ^ est  fausse  et  inju- 
rieuse à la  mémoire  du  frère  de  la  comparante  ; qu’elle  doit 
à son  devoir , comme  à la  vérité  , de  la  démentir , et  qu’elle 
est  prête  de  Téitérer  les  susdites  déclarations  devant  qui  il 
appartiendra. 

» A Paris , ce  4 ventôse  , an  7. 

» Signé , veuve  Vernier,  née  Rozier.  » 

« Je  soussignée,  Marie-Louise  Vernier  , femme  Besson, 
nièce  du  citoyen  François  Rozier,  auteur  du  Cours  d’agri- 
culture , ayant  demeuré  avec  ledit  Rozier  le  même  temps 
que  ma  mère  , déclare  que  feu  l’abbé  Rozier  n’a  jamais 
autorisé  le  citoyen  Leroy  à faire  d’édition  du  Cours  d’a- 
griculture, le  citoyen  Cuçhet  en  ayant  acquis  la  propriété 
exclusive,  par  acte  dy  22  décembre  1786,  confirmé  par 
acte  privé,  du  23  ventôse , an  2 , entre  lui  et  les  héritiers 
dudit  Rozier  ; affirme,  en  outre,  que  la  déclaration  de  la 
citoyenne  Vernier,  ma  mère,  ne  contient  que  vérité,  et 
que  j’y  adhère  sous  toutes  ses  clauses. 

» Fait  à Paris , ce  4 ventôge , an  7. 

« Signé , femme  Besson,  née  Vernier, 
rue  Honoré,  n°.  » 

( Ces  pièces  sont  enregistrées,  et  les  signatures 
certifiées  par  légalisation  de  la  municipalité  du 
4*  arrondissement  de  Paris.  ) 

Enfin,  les  citoyens  Leroy  ont  dit  que  Cuçhet 
avoit  aussi  connu  leur  édition  , mais  qu’il  avoit 
regardé  ses  droits  comme  éteints  et  n’avoit  ja- 
mais pensé  à poursuivre  les  contrefacteurs. 

Eh  bien  ! j’oppose  à cette  autre  supposition  çttçivctn’a 
le  dépôt  réitéré  çlu  Cours  d’agriculture  par ni  connu  ni 
Cuçhet  à la  bibliothèque  nationale , le  16  mes-  conuefljon. 


R ér>onse 
au  reproche 
fait  au  cit. 
Dut'our  d’a- 
voir acheté 
un  procès. 


•Discussion 
de  droit. 
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sidor  an  4 1 en  conformité  de  la  loi  du  19 
juillet  1793  , pour  être  à même  d’agir  envers 
les  contrefacteurs  en  vertu  de  cette  loi.  La 
reconnoissance  de  ce  dépôt  est  dans  les  pièces  ; 
elle  a été  représentée  et  communiquée  aux  ad- 
versaires et  déposée  au  greffe.  J’oppose  enfin 
l’acte  du  00  prairial  an  5 , par  lequel  Cuchet 
s’est  si  bien  cru  seul  propriétaire,  qu’il  a cédét 
au  citoyen  Dugour  l’ouvrage  du  Cours  d’agri- 
culture, comme  propriété  exclusive,  avec  le 
droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs. 

Et  qu’on  n’induise  pas  de  cette  clause  , que 
le  citoyen  Dugour  a voulu  acheter  un  procès 
ou  qu’il  l’achetoit  sciemment.  Il  ignoroit  la 
contrefaçon  des  citoyens  Leroy  puisqu’elle  n’é- 
toit  pas  connue  alors  ; mais  par  celà  seul  qu’on 
lui  cédoit  une  édition  faite  et  la  propriété  ex- 
clusive de  l’ouvrage  , cela  entraînoit  bien  et 
devoit  entraîner  en  même  temps  le  droit  de 
repousser  et  poursuivre  ceux  qui  voudroient 
le  dépouiller  de  cette  propriété  , ou  lui  faire 
perdre,  par  la  concurrence  d’une  contrefaçon, 
le  débit  de  son  édition  légitime. 

Maintenant  que  les  faits  sont  rétablis  , que 
la  cause  est  dégagée  de  ce  ramas  d’injures , de 
suppositions,  de  digressions  étrangères  accumu- 
lées à dessein  de  la  surcharger  , de  l’obscurcir, 
d’exciter  de  fausses  préventions  et  de  tromper 
l’opinion  publique  , la  discussion  de  droit  va 
se  trouver  simplifiée  , et  les  deux  propositions 
que  je  vous  ai  annoncées  s’établiront  sans 
peine. 


Je  commencerai  par  vous  faire  remarquer 
que  le  système  des  citoyens  Leroy  porte  tout 
entier  sur  deux  bases  absolument  fausses. 

D’une 
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D’une  part,  ils  confondent  sans  cesse  (ce  El'feilr  <lu 
qui  doit  cependant  etre  bien  distingue  ) J a ciroytnsLe- 
propriété  de  l’ouvrage  avec  le  privilège  ou  per-  10y^lans|ie.s 
mission  qui  avoit  été  accordé  par  l’ancien  gou- leur  servent 
vernement  pour  jouir  de  cette  propriété  , dans  de  base' 
un  temps  ou  l’ombrageux  et  impérieux  despo- 
tisme ne  vouloit  laisser  de  cours  aux  produc- 
tions du  génie  que  sous  son  bon  plaisir. 

D’autre  part , ils  donnent , de  leur  autorité , 
la  date  de  ijÿj  à leur  contrefaçon  , et  même 
ils  s’efforcent  de  faire  remonter  cette  date  , si- 
non avant  la  loi  du  19  juillet,  du  moins  an- 
térieurement , disent-ils  , à la  promulgation 
de  cette  loi , qui  , suivant  eux  , n’a  été  connue 
à Lyon  qu’après  la  levée  du  siège,  c’est-à-dire 
en  octobre  179 3 , ou  brumaire  de  l’an  2. 

Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  pro- 
priété en  littérature  et  la  cédule  ci  - devant 
royale  qui  permettoit  d’en  jouir  puissent  être 
confondues. 

La  propriété  existoit  de  sa  nature  par  elle-  Analysede 
même  , par  le  seul  effet  de  la  création  du  livre 
ou  de  son  manuscrit.  Elle  étoit  indépendante, 
dans  son  essence  , de  toute  volonté , de  toute 
permission  du  gouvernement.  11  en  étoit  au- 
trement de  la  faculté  de  jouir  de  cette  pro- 
priété dans  tous  les  effets  qu’elle  pouvoit  avoir 
par  l’impression  , l’annonce  et  le  débit  du 
livre  ; le  gouvernement  ne  l’accordoit  qu’après 
avoir  censuré  l’ouvrage.  Porté  dans  les  der- 
niers temps  , et  par  sa  pente  naturelle  vers 
l'extension  de  son  autorité , à regarder  cette 
faculté  comme  une  grâce  , il  avoit  cru  pou- 
voir la  limiter  dans  sa  durée  et  ne  devoir 
laisser  de  jouissance  aux  auteurs  ou  proprié- 
taires d’un  ouvrage  que  pendant  un  certain  in- 
tervalle à l’expiration  duquel  il  s’en  emparoit. 
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Malgré  cette  injustice  , si  Ton  eût  voie  a un 
auteur1  un  manuscrit  dans  son  porte-feuille  , 
certes  les  tribunaux  de  l'ancen  régime  n au- 
roientpas  absous  le  voleur  ni  repousse  1 action 
de  VaUteur,  tendante  â se  fairè  restituer  son 
manuscrit.  Sa  propriété  sur  l’ouvrage  qui  etoit 
U fruit  de  son  travail , existait  donc  par  elle- 
même  cétte  propriété  étoit  donc  reconnue  , 
•“ns  cela!  on  n’atiroit  pu  lui  accorder  m 

reconnoxtrë  d action.  _ . , . 

Mais  écoutez  ce  que  disoit  un  jurisconsulte 

aussi  regretté  qu’il  étoit  estime  au  barreau  , 
Hardouin  , l’élè\e  de  herbier,  devenu  ensuite 

S°V(dciconimeTit  il  s’exprimoit  dans  une  lettre 
en  forme  de  méritoire  , publiée  en  177V  , 
et  adressée  au  directeur  de  la  librairie , Ca- 
mus de  Névîllè  » à l’occasion  des  reglëmens  de 

1 777. 

_ v . tt  auteur  a la  propriété  de  son  ouvrage  lorsqu’il  est 
frfeavès  Un  auteur  pn  convenez.  Il  ne  perd  donc 

'elle  exisf-  dans  son  porte-feuille 5 vous  en  c°nvenez.  1 com. 

de  sa  na-  propriété  de  son  ouvrage  que  c q nrnnriété 

te  par  te  \sxUic  *’a  droit  qu’à  cette  parue  de  la  propne*6 

al  tait  oïlvra«e  Or,  il  riè  mét  point  en  commun  le  droit  de 

\ ne  cède  pLtcu  P»bHc  C.Ue  pam.  de 
sa  propriété  : le  public  n’acquiert  donc  pomt.ee  droit  lors 

‘'“Environs  SÛrvlZlrî  ^ 

* «* 

• * > * r nrnnriété  ou  le  doTtiume  ci  une 

• ,-pr  cans  votre  consentement. 
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voudra  le  lire  : il  est  évident  que  s’il  n’étoit  pas  le  maître 
tie  cette  condition  , un  autre  pourrait  user  de  son  ouvrage 
sans  son  consentement  ; que  par  conséquent  son  ouvrage 
seroit  commuai  entre  lui  et  un  autre  , et  que  l’auteur  n’en 
seroit  pas  le  propriétaire. 

Si  un  auteur  peut  faire  sortir  son  ouvrage  de  son  porte- 
feuille, à condition  qu’il  ne  le  lira  qu’à  ceux  à qni  il  vou- 
dra le  lire  ; il  peut  le  faire  sortir  de  son  porte-feuille  , à 
condition  d’en  laisser  prendre  copie  à qui  il  voudra,  et  de 
n’en  laisser  prendre  copie  qu'à  ceux-là.  Si  quelqu’un  pou- 
voit  prendre  une  copie  de  son  ouvrage  malgré  lui,  il  n’en  se- 
roit plus  le  propriétaire  ; l’ouvrage  seroit  commun  entre  lui 
et  celui  qui  auroit  droit  d’en  prendre  copie. 

Si,  en  vertu  de  la  propriété  qu’un  auteur  a de  son  ou- 
vrage, tant  qu’il  est  dans  son  porte-feuille  , il  peut  1 en 
faire  sortir  à condition  de  ne  le  lire  ou  de  n’en  donner  co- 
pie qu’à  ceux  à qui  il  voudra  ; il  peut , en  le  faisant  sortir 
de  son  porte-feuille , se  réserver  à lui  seul  ou  à son  ces- 
sionnaire le  droit  défaire  imprimer  son  ouvrage  5 car  im- 
primer un  ouvrage  et  le  vendre , c’est  en  faire  et  en  donner 
ou  en  vendre  des  copies. 

C’est  donc  une  suite  nécessaire  de  la  propriété  qu’un 
auteur  a de  son  ouvrage  lorsqu’il  est  renfermé  dans  son 
porte-feuille  , que  lui  seul  ou  sou  cessionnaire  puisse  le 
faire  imprimer  , supposé  que  , lorsqu’il  l'a  fait  sortir  de  son 
porte-feuille , il  se  soit  réservé  à lui  seul  ou  à son  cession- 
naire le  droit  de  le  faire  imprimer. 

Lorsqu’un  auteur  a publié  son  ouvrage  à condition  que 
lui  seul  ou  son  cessionnaire  pourra  le  faire  imprimer,  qui- 
conque imprime  ou  permet  d’imprimer  cet  ouvrage  sans 
son  consentement  ou  celui  de  son  cessionnaire,  viole  le 
droit  de  la  propriété  comme  s’il  voloit  le  manuscrit  de 
l’auteur.  . . . 

Je  vais  vous  présenter  la  question  de  la  propriété  litté- 
raire sous  un  autre  aspect. 

Supposons  que  l’art  de  l’imprimerie  n’existe  pas 

Un  auteur  ne  peut-il  pas,  dans  cette  supposition , céder  ou 
Vendre  la  propriété  de  son  manuscrit  à un  copiste  pour  le 
communiquer  ? 

Ce  copiste  ne  seroit-il  pas  le  maître  de  n!en  donner  des 
copies  qu’à  condition  que  ceux  auxquels  il  les  vendroit  né 
pourraient  ni  faire,  ni  permettre  que  l’on  fît  des  copies 
sur  celles  qu’il  auroit  vendues? 

Celui  auquel  un  copiste  auroit  vendu  la  copie  d’un 
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ouvrage  à ces  conditions  , ne  violêroit-il  pas  non-seulement 
les  loix  de  la  bonne  foi , mais  encore  tons  les  droits  de  la 
propriété,  s’il  faisoit  faire  ou  s’il  perinettoit  de  faire  d’autres 
copies  que  celles  que  le  copiste  lui  auroit  données  ou  ven- 
dues? 

Si  ces  conditions  étoient  consignées  dans  un  traité , 
croyez -vous  qu’il  y eût  un  magistrat  qui  pi\t  autoriser 
l’acbeteur  de  la  copie  à faire  vendre  et  à vendre  d’autres 
copies? 

Eh  bien  ! le  libraire  auquel  un  auteur  vend  son  ou- 
vrage , est  ce  copiste;  il  fait,  parle  moyen  de  l’imprimerie, 
une  grande  quantité  de  copies  , à chacune  desquelles  est 
attaché  le  privilège  par  lequel  il  se  réserve  à lui  seul , ou  à 
ses  cessionnaires  et  ayant  cause  , le  droit  de  faire  imprimer 
et  de  vendre  des  exemplaires  ou  des  copies  de  cet  ouvrage. 
Ainsi  à chaque  exemplaire  qu’il  vend,  il  fait  avec  l’acheteur 
un  traité,  dans  lequel  il  stipule  que  l’acheteur  ne  pourra 
l’imprimer  ni  en  faire  d’autres  copies  : il  est  donc  précisé- 
ment, par  rapport  à l’acheteur,  dans  l’état  du  copiste  qui, 
avant  l’imprimerie , auroit  fait  avec  tous  ceux  auxquels  il 
eût  vendu  des  copies  , un  traité  par  lequel  i(  auroit  stipulé 
que  l’acquéreur  de  la  copie  ne  pourroit  ni  faire  ou  vendre 
d’autres  copies , ni  permettre  que  l’on  en  fît. 

On  ne  peut  donc  permettre  à qui  que  ce  soit  d’imprimer 
l’ouvrage  d’un  auteur  ou  de  son  cessionnaire,  sans  violer 
la  bonne -foi,  sans  anéantir  la  propriété  du  manuscrit , 
sans  autoriser  le  brigandage. 

La  propriété  littéraire  existe  donc  après  l’impression  de 
l’ouvrage  comme  avant.  L’auteur  ou  son  cessionnaire  est  le 
propriétaire  de  son  ouvrage  lorsqu’il  est  imprimé,  comme 
il  l’étoit  avant  ; il  ne  peut  devenir  commun  que  par  son 
consentement. 

Si  vous  voulez  remonter  aux  principes  de  la  propriété , 
vous  en  faire  une  notion  exacte , et  l’appliquer  à la  ques- 
tion de  la  propriété  littéraire , vous  arriverez  aux  mêmes 
conséquences. 

Envisagez,  pour  cet  effet,  les  hommes  avant  qu’aucune 
loi  positive  eût  établi  ou  réglé  les  propriétés.  Voyons  pour 
ainsi  dire  naître  la  propriété  parmi  les  hommes. 

La  nature  les  a placés  sur  une  terre  qui  produit  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à leur  subsistance;  mais  elle  n’en  fait 
naître  aucun  avec  un  droit  exclusif  à ses  productions  , et 
par  conséquent  elles  sont  en  commun. 

Elle  ne  détache  point  de  l’arbre  ou  de  la  terre  les  fruits 
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ou  les  légumes  destinés  à la  nourriture  de  l’homme  ; il  faut 
qu’il  les  cueille:  en  les  cueillant,  il  acquiert  un  droit  ex- 
clusif à ces  légumes  ou  à ces  fruits  , qui  cessent  par  consé- 
quent d'être  communs  , et  qui  deviennent  propres  à celui 
qui  les  a cueiilis.  Celui  qui  n’a  ni  monté  à l’arbre  pour  en 
détacher  les  fruits , ni  creusé  la  terre  pour  en  arracher  les 
légumes , n’y  a point  de  droits  : s’il  vouloit  s’en  emparer 
ou  les  partager , il  seroit  injuste  et  ravisseur  du  bien 
d’autrui.  > 

Telle  est  l’origine  de  la  propriété  mobiliaire. 

Comme  la  nature  ne  fait  naitre  aucun  homme  avec  un 
droit  exclusif  à tel  ou  tel  fruit,  elle  n’en  fait  naître  aucun 
avec  un  droit  exclusif  à telle  oti  telle  portion  de  terre  : la 
terre  est  en  commun  comme  les  fruits  qu’elle  porte. 

Mais  si  un  observateur  découvrant  au  milieu  des  ronces, 
des  épines  et  des  halliers  , différentes  espèces  de  légumes 
propres  à la  nourriture  de  l’homme  , qui  seroient  étouffés , 
et  qui  ne  pourraient  croître  ou  que  l’on  ne  pourroit 
cueillir  ; si  , dis-je , cet  observateur  arrachoit  ces  ronces  , 
ces  épines  , ces  halliers  , et  procurait  aux  légumes  étouffés 
l’influence  fécondante  de  l’air,  s’ilsemoit  des  légumes  dans 
ce  terrein  défriché  par  ses  mains , personne  ne  seroit  en 
droit  de  semer  dans  son  terrein , ou  de  cueillir  les  grains  , 
les  fruits,  les  légumes  qu’il  produirait.  Le  défricheur  ac- 
quéreroit  sur  ce  terrein  et  sur  ces  productions  un  droit 
exclusif;  ils  ne  seroient  plus  communs  , ils  lui  seroient 
propres;  et  personne  ne  pourroit  user  du  terrein,  ni  des 
légumes  ou  des  fruits  qu’il  produirait,  sans  son  consente- 
ment. Cet  homme  auroit  donc  une  propriété  foncière. 

La  propriété  , comme  vous  le  voyez  , est  un  droit  exclu- 
sif acquis  par  le  travail  ou  par  l’industrie  ; et  l’homme  a un 
droit  exclusif  à tout  ce  qui  existe  par  son  travail  et  par  son 
industrie , ou  qui  en  est.  le  résultat  : aucun  autre  que  lui 
n’est  en  droit  de  s’en  emparer , ou  d’en  user  sans  son  con- 
sentement. 

Voilà  l’origine  et  l’essence  de  toute  propriété  : l'applica- 
tion en  est  facile  à la  question  qui  s’est  élevée  sur  ia  pro- 
priété littéraire. 

La  nature  ne  fait  naitre  aucun  homme  avec  un  droit  ex- 
clusif à telles  ou  telles  connoissances.  Les  sciences  sont  un 
bien  commun  à tous  les  hommes;  mais  la  nature  ne  fait 
naitre  aucun  homme  avec  la  connoissance  des  vérités  qui  en 
découlent  ou  qui  en  dépendent;  iL  faut  qu’il  médite,  qu’il 
veille qu’il  s’applique  pour  acquérir  ces  connoissances, 
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pour  les  communiquer  , pour  composer  un  ouvrage  sur  une 
partie  quelconque  des  sciences  humaines.  Son  ouvrage  est 
donc  le  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie;  il  a donc 
sur  son  ouvrage  un  droit  exclusif,  il  en  a la  propriété;  de 
manière  que  nul  autre  que  lui  n’a  le  droit  d’en  user  ou  de 
le  communiquer  sans  son  consentement.  On  n’a  pas  plus  le 
droit  de  communiquer  son  ouvrage  sans  son  consentement, 
que  de  semer  ou  de  moissonner  dans  un  champ  défriché  et 
ensemencé  par  un  autre  , sans  avoir  son  consentement. 

La  communication  de  cet  ouvrage  est  la  récolte  ou  le  fruit 
du  champ  défriché  par  l’auteur;  tout  autre  qui  le  commu- 
nique sans  son  consentement  moissonne  le  champ  que  l’au- 
teur a défriclié,  ensemencé  , sur  lequel  il  a un  droit  exclu- 
sif. L’ouvrage  appartient  donc  à l’auteur  lorsqu’il  l’a  publié  ; 
et  il  n’appartient  qu’à  lui;  nul  autre  n’y  a droit. 

Celui  qui  auroit  droit  à son  ouvrage  en  partagerait  avec 
lui  la  propriété,  ce  qui  est  impossible  ; car  nous  avons  vu 
que  toute,  espèce  de  propriété  s’acquiert  par  le  travail  et  par 
l’industrie  : or  , l’ouvrage  d’un  auteur  est  le  fruit  de  son. 
travail  ou  de  son  industrie  , et  non  le  fruit  du  travail  ou 
de  l’industrie  d’un  autre  ; nul  que  lui  n’en  a donc  la  pro- 
priété , nul  autre  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  que  par 
la  cession  qu'il  lui  en  fait. 

Celui  qui  achète  une  copie  imprimée  d’un  ouvrage  n'a 
influé  ni  pu  influer  par  son  achat  sur  la  composition  de  l’ou- 
vrage; il  ne  peut  donc  en  devenir  le  propriétaire  par  l'achat 
de  la  copie  imprimée  de  cet  ouvrage  : l’auteur  sera  à jamais 
le  propriétaire  de  son  ouvrage  , même  lorsqu’il  sera  impri- 
mé , par  cela  même  que  son  ouvrage  est  le  fruit  de  son  tra- 
vail ou  de  son  industrie  , et  non  le  fruit  ou  le  résuliat  du 
travail  ou  de  l’industrie  de  celui  qui  en  achète  une  copie. 

Il  ne  peut  donc  perdre  la  propriété  de  sop  ouvrage  par 
la  publication  ou  par  l’impression  ; il  ne  peut  la  perdre  , 
et  personne  ne  peut  l’acquérir  que  par  la  cession  qu’il  en 
fait.  ’ ,*  jji: 

Comment  donc  une  bande  de  contrefacteurs  osent  - ils 
prétendre  que  , lorsque  je  publie  mon  ouvrage  , il  est  à 
eux  autant  qu’à  moi  , et  qu’ils  ont  le  droit  de  le  faire  impri- 
mer comme  moi  , aussi- tôt  qu’il  est  sorti  de  mon  porte- 
feuille? En  quoi  donc  ces  forbans  de  la  librairie  ont  -r  ils 
contribué  à la  composition  de  mon  ouvrage , pour  prétendre 
en  partager  avec  moi  la  propriété  ? 

Si  l’on  a droit  aux  productions  du  travail  et  de 

l’industrie  des  autres  , c’en  est  fait  du  droit  naturel , civil 
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et  des  gens  ; il  n’y  a plus  ni  propriété  foncière , ni  propriété 
mobiliaire  : le  sauvage  peut  ravir  la  chasse  et  la  pêche  de 
son  voisin  ; le  citoyen  peut  s’emparer  des  possessions,  des 
moissons , des  bestiaux  , des  marchandises  , de  la  bourse 
de  son  concitoyen  : les  corsaires  d’Alger  ont  droit  d’enle- 
ver les  vaisseaux  qui  naviguent  sur  la  Méditerranée  ; ils 
peuvent  dire  : vos  marchandises  sont  à vous  tant  qu’elles 
restent  dans  vos  magasins;  mais  aussi-tôt  qu’elles  voguent 
Sur  la  Méditerranée  , elles  sont  à tout  le  monde.....  » 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  propriété  d’un 
ouvrage  existait , comme  ell,e  existe  , par  le 
seul  fait  de  sa  création  3 et  indépendamment 
de  toute  volonté  ou  force  supérieure  qui  en 
proliiboit  la  circulation.  C’est  donc  une  erreur 
dans  laquelle  les  citoyens  Leroy  cherchent  à 
induire  , lorsque  , confondant  à dessein  la  pro- 
priété avec  le  privilège , il  s’efforcent  de  faire 
croire  que  tout  a dû  périr  ensemble;  et  que  la 
propriété  a cessé  et  devoit  cesser  d’exister  au 
moment  où  le  privilège  avoit  pris  fin. 

Quant  à la  supposition  de  date  de  1790  qu’ils  La  date 
attribuent  à leur  contrefaçon  , ç’est  une  grande  lyp^prise 
illusion  de  leur  part  d’avoir  pu  concevoir  l’idée  par  les  0- 
qu’on  s’arrêteroit  à cette  prétendue  date.  Qui  Joy^dans" 
est-ce  qui  en  garantit  l’authenticité  ? Est-ce  leur  leurédîtion, 
assertion  qui  doit  suffire  ? Leur  véracité  est-elle  etre 
donc  si  connue  , leur  bonne  foi  si  certaine  , si 
irrécusable  qu’on  doive  les  croire  sur  parole  ? 

Eux  qui  sont  si  ennemis  des  privilèges  , préten- 
droient-ils  qu’on  auroit  dû  en  créer  un  aussi 
immoral , et  d’après  lequel  il  n’y  auroit  pa.s  un 
Seul  livre  qui  ne  fût  impunément  contrefait? 

Et , en  effet , si  pour  se  soustraire  à cette  loi , 
qu’ils  redoutent  tant,  du  19  juillet  1790.,  il 
suffisoit  aux  contrefacteurs  de  niettfe  aux  réim- 
pressions furtives  qu’ils  exécutent.,  les  dates  de 
1791  et  1792  ; si  ce  tems  avoit  été  , comme  on 
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ose  le  prétendre  , celui  d’une  révolution  agraire 
dans  la  littérature  et  dans  les  sciences  toute 
la  librairie  de  la  république  pour  me  servir 
des  expressions  de  nos  adversaires  , seroit 
bientôt  réimprimée  sous  ces  heureuses  dates. 

Cela  seroit  aussi  par  trop  commode  aux 
voleurs.  La  loi  heureusement  ne  connoît  point , 
dans  les  éditions  de  livres  , de  date  secrète  ; 
elle  n’en  admet  point  qui  ne  soit  authentique , 
et  elle  reporte  la  création  et  l’existence  des 
ouvrages  au  seul  instant  où  on  les  faitparoître 
dans  la  forme  qu’elle  a voulu. 

Avez-vous  déposé  votre  édition  à la  biblio- 
thèque nationale , dans  un  tems  qui  lui  assure 
la  date  de  1793?  Non.  Vous  n’avez  même 
fait  connoître  cette  édition  dans  aucun  tems  , 
par  aucun  moyen  de  publicité  indirecte  : sa 
date  , son  existence  ne  peuvent  donc  être  fixées 
qu’au  moment  , ou  du  moins  dans  un  tems 
voisin  des  plaintes  rendues  par  le  citoyen 
Dugour , qui  en  ont  annoncé  la  découverte, 
c’est-à-dire  , en  l’an  6 et  bien  postérieurement 
à 1793. 

Mais  , à quelqu’époque  que  l’on  remonte 
pour  vous  faire  plaisir,  sous  quelque  hypothèse 
que  l’on  se  place,  il  y aura  toujours  délit  de 
votre  part , illégalité  dans  la  procédure  que  vous 
avez  tenue  pour  empêcher  l’instruction  de  ce 
délit.  Il  y aura  toujours  propriété  constante 
du  citoyen  Dugour  sur  le  Cours  d’agriculture,  et 
défaut  de  droit , défaut  d’autorisation  légitime 
dans  vous  , pour  avoir  exécuté  la  réimpression 
de  cet  ouvrage  et  vous  en  être  permis  le 
débit. 

Analyse  Pour  parvenir  d’une  manière  plus  solide  à 
(des  régie-  la  démonstration  de  ces  vérités  , analysons  la 
15  législation  ancienne  et  moderne  sur  le  fait  de 
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l’imprimerie  et  librairie  , et  sur  les  propriétés 
littéraires. 

Si  on  vouloit  remonter  à l’origine  des  pri-  °rçgj?e  des 
vilèges  en  librairie,  on  trouveront  qu’ils  furent  prmt° 
imaginés  et  mis  en  usage  , sous  le  prétexte 
d’encourager  l’imprimerie.  Le  premier  fut  de- 
mandé à l’empereur  par  Erasme , au  commen- 
cement du  seizième  siècle  , en  faveur  de  l’im- 
primeur Jean  Froben  , non  pour  ses  propres 
ouvrages  , qui  étoient  sous  la  sauve-garde  na- 
turelle de  la  propriété  , mais  pour  les  livres  des 
anciens  que  cet  artiste  imprimeroit. 

Les  privilèges  accordés  depuis  par  Louis  XII 
en  i5oy  , par  le  parlement  en  i5 08  et  \5o<)  , 
parle  prévôt  de  Paris  en  i5i7,  les  permissions 
données  ensuite  par  l’université  , n étoient  pa- 
reillementque  pour  des  livres  anciens  qui  étoient 
devenus  propriété  publique;  ils  se  réfèrent  aux 
épîtres  de  Saint-Paul  , aux  ouvrages  de  Saint- 
Bruno,  à ceux  d’Ange  Politien  ; enfin  aux  livres 
venus  des  grecs  ou  des  latins , ou  tirés  des 
nations  étrangères. 

Mais  le  despotisme  s’empara  bientôt  de  ce 
moyen  pour  soumettre  à sa  censure  tous  les 
ouvrages  qui  seroient  imprimés  , et,  dès-lors, 
les  livres  nouveaux  qui  formoient  la  propriété 
de  leurs  auteurs  , ne  purent  paroître  que  sous 
privilège. 

« Défendons  , portoit  l’ordonnance  de  Mou-  Ré«iemens 
5»  lins,  en  \b66  , art.  78 , d’imprimer  ou  faire  anciens. 

» imprimer  aucun  livre  sans  notre  congé  ou 
» permission  , et  lettres  de  privilège  expédiées 
» sous  notre  scel.» 

Même  disposition  dans  l’art.  10  de  l’édit  de 
Charles  IX,  du  16  avril  1072,  ce  défendons  , 

» y étoit-il  dit , l’impression  de  tous  nouveaux 
» livres  sans  notre  permission , par  lettres  de 
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» notre  grand  scel  , auxquelles  sera  attaché  la 
» certification  de  ceux  qui  auront  vu  et  visité 
« le  livre  , et  ne  sera  loisible  d’imprimer  aucun 
» livre  , sans  au  commencement  et  première 
« page  d’icelui  , nommer  l’auteur  et  l’impri - 
» meur.y> 

Ces  dispositions  , si  elles  mettaient  des  en- 
traves, des  charges  à la  propriété  des  auteurs 
sur  leurs  ouvrages  , no  reconnoissoient  pas 
moins  cette  propriété  comme  préexistante 
d’elle  - même  et  par  sa  nature. 

Le  réglement  de  1618  , art.  33,  fut  le  premier, 
comme  je  l’ai  déjà  observé  , qui  s’expliqua 
contre  les  contrefacteurs. 

« Sera  défendu , y étoit-il  dit , à tous  libraires , 
» imprimeurs  et  relieurs  de  contrefaire  les 
livres  desquels  il  y aura  privilège  obtenu  , 
» même  d’en  acheter  aucuns  ainsi  contrefaits, 
y>  ni  d’en  faire  venir  , en  aucune  forme  ou 
» manière  que  ce  soit , sous  les  peines  portées 
35  par  les  privilèges  qui  auroient  été  obtenus  » 
Ces  peines  étoient  alors  la  confiscation  des 
exemplaires  saisis  et  l’amende  arbitraire. 

Un  arrêt  du  conseil  , du  27  février  1682  , 
aggrava  cette  disposition  ; « il  y fut  fait  défenses 
» à tous  libraires  et  imprimeurs  de  Lyon  , et 
» autres,  de  contrefaire  les  livres  qui  auroient 
» été  imprimés  par  d’autres  libraires,  avecpri- 
33  vilège,  à peine  de  punition,  corporelle .33 
L’article  65  de  l’édit  du  mois  d’aoûf  1686, 
enregistré  au  parlement,  confirma  sous  quelques 
modifications  _,  le  vœu  de  ces  réglemons. 

« Défendons  , y étoit-il  dit , à tous  impri- 
>3  meurs  et  libraires  de  contrefaire  Les  livres 
3»  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  pri- 
33  vilèges  ou  continuations  de  privilèges  , de 
» vendre  et  débiter  ceux  qui  sont  contrefaits, 
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» sous  les  peines  portées  par  leséîts  privi- 
« lèges  , qui  ne  pourront  être  modérées  ni 
» diminuées  par  les  juges  , et  en  cas  de  réci- 
33  dive  , les  contrevenans  seront  punis  corpo- 
33  Tellement  et  déchus  de  la  maîtrise  , sans 
33  qu’ils  puissent  directement  ou  indirectement 
3s  s’entremettre  du  fait  de  l’imprimerie  ou  du 
33  commerce  des  livres.  3» 

La  même  disposition  fut  littéralement  re* 
nouvelée  et  exprimée  dans  l’art.  109  du  ré- 
glement rendu  pour  la  librairie  de  Paris  , le 
2.8  février  172,3  , qui  avoit  été  rédigé  sous  les 
auspices  de  l’immortel  d’Aguesseau  , et  que 
l’arrêt  du  conseil,  du  24  mars  1744»  déclara 
commun  aux  libraires  et  imprimeurs  de  toute 
la  France. 

Les  articles  4 » 101  et  106  de  ce  reglement 
sont  ainsi  conçus  : 

ce  Défenses  sont  faites  à toutes  personnes  , de  quelque 
qualité  et  condition  qu’elles  soient , autres  que  les  libraires 
et  imprimeurs , de  faire  le  commerce  de  livres,  en  vendre 
et  débiter  aucuns , les  faire  afficher  pour  les  vendre  en 
leurs  noms,  soit  qu’ils  s’en  disent  les  auteurs , ou  autre- 
ment.... , à peine  de  5oo  f.  d’amende,  de  confiscation  et 
de  punition  exemplaire;  défend  aussi....  aux  imprimeurs  et 
afficheurs  d’imprimer  et  de  poser  aucunes  affiches  portant 
indication  de  la  vente  des  livres  ailleurs  que  chez  les 
libraires  et  imprimeurs , sous  pareille  peine;  comme  aussi 
aux  auteurs  et  à toutes  personnes  , autres  que  lesdits  im- 
primeurs, d’avoir  et  tenir  , en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et 
sous  quelque  titre  et  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucunes 
presses , caractères  et  ustensiles  d’ imprimerie  , à peine  de 
punition  exemplaire  , de  confiscation  des  presses  et  carac- 
tères , et  de  3ooo  f.  d’amende  (art.  4)  33. 

cc  Aucuns  libraires  ou  autres  ne  pourront  faire  imprimer 
on  réimprimer  aucuns  livres,  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  par  lettres  scellées  du  grand  sceau, 
lesquelles  ne  pourront  être  demandées  ni  expédiées  , 
qu’après  qu’il  aura  été  remis  au  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  une  copie  manuscrite  ou  imprimée  du  livre  pour 
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l’impression  duquel  lesdites  lettres  seront  demandées  ( ar- 
ticle lOI  ) ». 

« Lesdiies  lettres  ou  privilèges  de  permission  seront, 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  obtention  , enregistrées 
sur  le  registre  de  la  communauté  des  imprimeurs  et  libraires 
de  Paris,  fidèlement,  tout  au  long,  sans  interlignes  ni 
ratures  , à peine  de  nullité  d’icelles  ; et  aucun  livre  ne 
pourra,  sous  la  même  peine,  être  affiché  ni  exposé  en 
“vente  qu’apiès  ledit  enregistrement  ; les  cessions  desdites 
lettres  seront  pareillement  registrées  sur  le  même  registre  , 
au  plus  tard  trois  mois  après  la  date  desdites  cessions  , et 
tout  au  long,  à peine  de  nullité;  et  sera  ledit  registre  de 
la  communauté  des  libraires  et  imprimeurs  de  Paris,  com- 
muniqué à toutes  personnes  pour  y faire  telles  recherches 
et  tels  extraits  que  chacun  avisera  ; au  moyen  de  quoi  les- 
dites lettres  seront  censées  avoir  été  suffisamment  signi- 
fiées , nonobstant  toutes  dispositions  à ce  contraires,  aux- 
quelles il  est  dérogé  expressément  ( art.  106  ) ». 

Vous  voyez  ^ par  les  différentes  dispositions 
de  ces  réglemens  , la  propriété  des  ouvrages 
reconnue  et  confirmée  à travers  toutes  les 
formes  dont  le  gouvernement  croyoit  devoir 
gêner  le  commerce  des  livres  , et  empêcher  la 
libre  émission  de  la  pensée.  L’auteur  , il  est 
vrai  , faisant  imprimer  son  livre  , ne  pouvoit 
lui-même  en  faire  le  débit;  il  étoit  obligé  de 
se  servir  d’un  libraire  , mais  sa  propriété  n’étoit 
pas  moins  réelle  ; il  la  vendoit  en  son  entier 
ou  seulement  il  transportoit  le  droit  d’une  édi- 
tion. Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  , le 
produit  lui  en  étoit  assuré  , et  réservé  à lui  ou 
à son  cessionnaire  ; car  jamais  le  gouverne- 
ment ne  refusoit  de  continuer  les  privilèges 
ou  permissions  qu’il  avoit  accordés  , ou  si  des 
motifs  de  politique  le  forçoient  à refuser  la 
continuation  de  privilège  pour  un  tems  ou  à 
une  époque  , il  n’auroit  jamais  permis  à tout 
autre  de  réimprimer  l’ouvrage  au  préjudice  de 
l’auteur  ou  du  libraire  qui  en  avoit  les  droits. 
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Vous  avez  remarqué  aussi  cette  forme  d'en- 
registrement aux  chambres  syndicales,  voulue 
pour  constater  la  propriété  littéraire  , pour  lui 
donner  l’authenticité  légale  : forme  qui  dans 
cette  partie  produisoit  l’effet  du  contrôle  et 
de  l’insinuation  dans  les  ventes  et  cessions 
iminobiliaires. 

Cè  réglement,  quoique  renouvelé  par  l’arrêt 
du  conseil  du  24  mars  1 744  -»  tomba  bientôt  en 
désuétude  dans  la  plupart  de  ses  dispositions. 

La  cause  du  relâchement  vint  de  ce  que  la 
connoissance  des  contraventions  d’abord  ré- 
servée au  conseil  d’état , fut  ensuite  commise 
aux  lieutenans  généraux  de  police , sauf  l’appel 
au  conseil.  Le  ministre  de  Paris  qui  avoit  le 
département  de  l’imprimerie  , le  directeur  de 
la  librairie  sous  ses  ordres  ; enfin  le  lieutenant 
général  de  police  , substituans  chacun  ce  qu’ils 
appeloient  l’indulgence  à la  volonté  du  régle- 
ment, amenèrent  successivement  l’arbitraire  ; 
et  il  ne  paroissoit  plus  possible  de  punir  une 
faute,  dans  un  individu , lorsqu’on  l’avoit passée 
à nombres  d’autres. 

Tel  étoit  l'état  des  choses  lorsque  l’ex-maître  Régiemens 
des  requêtes , Camus  de  Néville  , originaire  de  de  *777- 
Normandie,  devint  directeur  de  la  librairie  en 
1776.  L’ex-président  du  parlement  de  Rouen, 

Hue  de  Miroménil , étoit  alors  garde  des 
sceaux,  et  la  place  où  les  contrefacteurs  avoient 
le  plus  étendu  leur  infâme  commerce  , étoit 
précisément  celle  de  Rouen. 

D’un,  côté  les  auteurs  demandoient  à jouir 
du  droit  naturel  de  pouvoir  faire  imprimer  et 
vendre  eux-mêmes  leurs  ouvrages  , sans  être 
obliges  de  passer  par  l’entremise  d’un  libraire. 

De  l’autre  , ils  se  plaignoient  , ainsi  que  les  li- 
braires honnêtes , d^i  brigandage  des  contre- 
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façons  ; mais  les  contrefacteurs  étoient  appuyés. 
Pour  ne  pas  les  ruiner  eux  et  leurs  adhérens, 
il  failoit  encore  user  d’indulgence  , il  parais- 
sent préférable  de  ruiner  les  propriétaires  et  leurs 
familles. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  parurent, 
comme  donnés  du  propre  mouvement six 
arrêts  du  conseil  sur  le  fait  de  l’imprimerie 
et  librairie  , sous  la  même  date  du  3o  août 
1777  , et  parmi  lesquels  se  trouvent  celui  sur 
la  durée  des  privilèges  et  celui  sur  les  contre- 
façons, dont  je  vais  vous  faire  lecture  dans  leurs 
principales  dispositions. 

Premier  arrêt  du  conseil , du  3o  août  1777  , portant  régle- 
ment sur  la  durée  des  privilèges  en  librairie. 

« Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  en  son  conseil  des 
mémoires  respectifs  de  plusieurs  libraires  tant  de  Paris  que 
des  provinces , sur  la  durée  des  privilèges  et  sur  la  propriété 
des  ouvrages,  a reconnu  que  le  privilège  en  librairie  est 
■une  grâce  fondée  en  justice , et  qui  a pour  objet,  si  elle 
est  accordée  à l’atiteur,  de  récompenser  son  travail ; si  ele 
est  obtenue  par  un  libraire  , de  lui  assurer  le  rembourse- 
ment de  ses  avances  et  l’indemnité  de  ses  frais  ; que  cette 
différence  dans  les  motifs  qui  déterminent  les  privilèges , en 
doit  produire  une  dans  sa  durée  ; que  Pauteur  a sans  doute 
Un  droit  plus  assuré  à grâce-plus  étendue , tandis  que 
le  libraire  ne  peut  se  plaindre  si  la  faveuT  qu’il  obtient  est 
proportionnée  au  montant  de  ses  avances  et  à l'importance 
de  son  entreprise  ; que  la  perfection  de  l’ouvrage  exige 
cependant  qu’on  en  laisse  jouir  le  libraire  pendant  la  vie 
de  l’auteur  avec  lequel  il  a traité;  mais  qu’accorder  un  plus 
long  terme  , ce  èeroit  convertir  une  jouissance  de  grâce  en 
une  propriété  de  droit , et  perpétuer  une  faveur  contre  la 
teneur  même  du  titre  qui  en  fixe  la  durée;  ce  seroit  consa- 
crer le  monopole , en  rendant  un  libraire  le  seul  arbitre  à 
toujours  du  prix  d’un  livre;  ce  seroit  enfin  laisser  subsister 
la  source  des  abus  et  des  contrefaçons  , en  refusant  aux 
imprimeurs  de  province  un  moyen  légitime  d’employer 
leurs  presses.  ...  A quoi  voulant  pourvoir , a ordonné 
et  ordonné  Ce  qui  6uit  : 
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« Ait.  i.  Aucuns  libraires  et  imprimeurs  ne  pourront 
imprimer  ou  faire  imprimer  aucuns  livres  nouveaux  , sans 
en  avoir  préalablement  obtenu  le  privilège  ou  lettres  scellées 
du  grand  sceau. 

» Art.  2.  Défend  à tous  libraires-imprimeurs  ou  autres 
qui  auront  obtenu  des  lettres  de  privilège  pour  imprimer 
un  livre  nouveau , de  solliciter  aucune  continuation  de  ce 
privilège , à moins  qü’il  n’y  ait  dans  le  livre  une  augmen- 
tation au  moins  d’un  quart 

» Art.  3.  Les  privilèges  qui  seront  accordés  à l’avenir 
pour  imprimer  des  livres  nouveaux  , ne  pourront  être  d’une 
moindre  durée  que  de  dix  années. 

» Art.  4*  Ceux  qui  auront  obtenu  des  privilèges,  en 
jouiront  non-seulement  pendant  tout  le  temps  qui  y sera 
porté,  mais  encore  pendant  la  vie  des  auteurs , en  cas  que 
ceux-ci  survivent  à l’expiration  des  privilèges. 

» Art.  5.  Tout  auteur  qui  obtiendra  en  son  nom  lé 
privilège  de  son  ouvrage , aura  le  droit  de  le  vendre  chez 
lui , sans  qu’il  puisse,  sous  aucun  prétexte,  vendre  d’autres 
livres  , et  jouira  de  son  privilège,  pour  lui  et  ses  hoirs  , à 
perpétuité , pourvu  qu’il  ne  le  rétrocède  à aucun  libraire  : 
auquel  cas,  la  durée  du  privilège  sera , par  le  fait  seul  de 
la  cession  , réduite  â celle  de  la  vie  de  Fauteur. 

y>  Art.  6.  Tous  libraires  et  imprimeurs  pourront  obtenir, 
après  l’expiration  du  privilège  d’un  ouvrage , et  la  mort  de 
son  auteur , permission  d’en  faire  une  édition.  . . . 

33  Art.  7.  Les  permissions , portées  en  l’article  précé- 
cédent , seront  expédiées  Sur  la  simple  signature  de  la  per- 
sonne à laquelle  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  au  ré 
confié  la  direction  générale  de  la  librairie 

33  Art.  8.  Ne  Voulant  pas  permettre  que  l’obtention  de 
ces  permissions  soit  illusoire , et  qu’on  eh  obtienne  sans 
l’intention  de  les  réaliser , ordonne  qu’elles  ne  seront  ac- 
cordées qn’à  ceux  qui  auront  acquitté  le  droit  porté  au 
tarif  qui  Sera  artêté  par  le -garde  des  sceaux. 

33  Art.  9.  Lés  sommes  auxquelles  monteront  les  droits , 
■seroWt  'payées  entre  les  'mains  des  syndics  et  adjoints  de  4a 
chafnbre  syndicale  de  Paris , . . . sans  qu’ils  puissent  se 
dessaisir  de  Ces  deniers  que  sur  les  ordres  dn  garde  defe 
•sceaux , 'pour  les  émoluiïiéns  des  inspecteurs  et  antres  per- 
sonnes proposées  à ta  manutention  de  lé.  librairie. 

» Art.  10.  Les  dits  permissions  seront  enregistrées  dans 
le  délai  de  deuk  mois , -sur  les  ;rogietres  -de  -la  ohan&ne  syn- 
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dicale  dans  l’arrondissement  de  laquelle  seront  domiciliés 
ceux  qui  les  auront  obtenues  , à peine  de  nullité. 

Art.  11.  Désirant  traiter  favorablement  ceux  qui  ont 
obtenu  , antérieurement  au  présent  arrêt , des  privilèges... , 
veut  qu’ils  soient  tenus  de  remettre  ; savoir,  les  libraires 
et  imprimeurs  de  Paris,  dans  deux  mois,  et  les  libraires- 
imprimeurs  de  province,  dans  trois  mois  pour  tout  délai , 
les  titres  sur  lesquels  ils  établissent  leur  propriété  entre  les 
mains  du  s.  le  Camus  de  JNéville,  maître  des  requêtes  , 
commis  à cet  effet , pour , sur  le  compte  qu’il  en  rendra  , 
leur  être  accordé,  par  le  garde  des  sceaux,  s’il  y écliet , 
un  privilège  dernier  et  définitif.  ...... 

Second  arrêt  du  conseil , du  3o  août  l'J'J'Ji  sur  les  contre- 
façons. 

« Le  kox  s’étant  fait  rendre  compte  en  son  conseil  des 
mémoires  de  plusieurs  libraires  , sur  le  tort  que  cause  à 
leur  commerce  la  n?ubiplicité  des  contrefaçons , ....  a 
reconnu  que  cet  abusestdestruc.tif  de  la  confiance  qui  est  le 
lien  du  commerce , et  contraire  à la  bonne  foi  qui  lui  sert 
de  base  5 que  les  auteurs  ne  sont  pas  moins  intéessés  que 
les  libraires  à voir  réprimer,  par  la  sévérité  des  peines,  la 
licence  de  ces  contrefacteurs  avides  , qui  ne  prennent-conseil 
que  d?Un  intérêt  momentané  , et  qui  seraient  d’autant  moins 
excusables  aujourd’hui,  opêune  loi  favorable  leur  assure  le 
droit  d’imprimer  chaque  ouvrage  après  l’ expiration  de  son 
privilège.  . . ; et  comme  on  a représenté  quV/  existoit  un 
grand  nombre  de  livres  contrefaits  antérieurieurement  au 
présent  arrêt , et  que  ces  livres  formoient  la  fortune  d’une 
grande  partie  des  libraires  de  province , qui  n’avoient  que 
cette  ressource  pour  satisfaire  à leurs  engagemenst  S.  M. 
a pensé  qu’il  étoit  de  sa  borité  de  relever  les  possesseurs 
desdites  contrefaçons  de  la  rigueur  des  peines  portées  par 
les  réglemens , et  que  cet  acte  d’indulgence , à leur  égard, 
seroit  pour  l’avenir  le  gage  de  leur  circonspection.  A quoi 
voulant  pourvoir,  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

» Art.  r.  Déiènd  à tous  imprimeurs-libraires  de  contre- 
faire les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  privi- 
lèges, pendant  la  durée  desdits  privilèges,  ou  même  de  les 
imprimer  sans  permission  , après  leur  expiration  et  le  décès 
de  P auteur , à peine  de  six  mille  livres  d’amende  pour  la 
premièrè  fois,  de  pareille  amende  et  de  déchéance  d’état 
en  cas  de  récidive. 

jî  Art.  a.  Les  éditions  faites  en  contravention  à l’ar- 
ticle 
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ticle  i , seront  saisissables  sur  le  libraire  qui  les  vendra  , 
comme  sur  l’imprimeur  qui  les  aura  imprimées  , et  le  li- 
braire qui  en  aura  été  trouvé  saisi , sera  soumis  aux  mêmes 
peines. 

«Art.  3. — Les  peines  portées  en  l’article  icr,  n’empêche- 
ront pas  le  possesseur  du  privilège , au  préjudice  duquel  une 
édition  aura  été  faite,  de  former,  tant  contre  l’imprimeur 
qui  aura  con  refait  l’ouvrage,  que  contre  le  libraire  qui 
aura  été  trouvé  saisi  d’exemplaires  de  ladite  contrefaçon, 
sa  demande  en  dommages-intérêts,  et  d’en  obtenir  de  pro- 
portionnés au  tort  que  ladite  contrefaçon  lui  aura  fait 
éprouver  dans  son  commerce. 

» Art.  4*  — Autorise  tout  possesseur  ou  cessionnaire  de 
privilèges  ou  de  portions  d’iceux,  à se  faire  assister,  sans 
autre  permission  que  le  présent  arrêt , d’un  inspecteur  de 
librairie,  ou  à son  défaut,  d’un  juge  ou  commissaire  de 
police,  pour  visiter  à ses  risques,  périls  et  fortunes,  les 
imprimeries  , boutiques  ou  magasins  des  imprimeurs- 
libraires  ou  colporteurs  où  il  croiroit  trouver  des  exem- 


plaires contrefaits  des  ouvrages  dont  il  a le  privilège  ou 


partie 

« Art.  6.  — Quant  aux  contrefaçons  antérieures  au 
présent  arrêt,  . . . voulant  user  d’indulgence  , relève  ceux 
qui  s’en  trouveront  saisis  , des  peines  portées  par  les  régle- 
mens , en  remplissant  par  eux  les  formalités  prescrites  par 
l’article  suivant. 

« Art.  7.  — Les  possesseurs  des  contrefaçons  anté- 
rieures au  présent  arrêt,  seront  tenus  de  les  représenter, 
dans  le  délai  de  deux  mois.  . . à la  chambre  syndicale , 


dans  l’arrondissement  de  laquelle  ils  sont  domiciliés,  pour 
être  la  première  page  de  chaque  exemplaire  estampillée  par 
l’adjoint , et  signée  par  l’inspecteur 


» Art.  9.  — Ledit  délai  de  deux  mois  expiré,  l’inspec- 
teur enverra  au  garde  des  sceaux  l’estampille  qu’il  en  aura 
reçue  avec  le  procès-verbal  de  ses  opérations  ; et  dès  ce 
moment , tous  les  livres  contrefaits  qui  seront  trouvés  dé- 
nués de  la  signature  de  l’inspecteur  et  de  la  marque  de  l’es- 
tampille, seront  regardés  comme  nouvelles  contrefaçons, 
et  ceux  sur  lesquels  ils  seront  saisis,  soumis  aux  peines 
portées  par  l’a  ticle  ier ». 

4-.  . M U :: 

Ces  réglemens  attaquaient  singulièrement  la  Propriété 
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rendue  impossible  ; on  s’en  emparoit  au  bout 
d’un  court  intervalle  au  préjudice  de  celui  à qui 
elle  avoit  été  transportée,  et  cela  pour  en  attri- 
buer la  jouissance  à des  tiers  sans  aucun  droit. 
Enfin,  on  consaeroit  pour  le  passé  le  vol  des 
contrefaçons , et  on  l’autorisoit  pour  le  moment, 
par  la  fameuse  formalité  de  V estampille. 

Aussi,  de  toutes  parts  s’élevèrent  les  récla- 
mations les  plus  vives  : le  directeur  de  la  librai- 
rie attaqué  employa  le  journaliste  Suard  et  le 
gazetier  Morande , qui  firent  son  apologie.  Je 
■trouve  dans  les  mémoires  du  temps  , où  le  vice 
de  ces  réglemens  est  établi  par  la  discussion 
Ja  plus  approfondie,  ce  passage  qui  vous  fera 
connoître  i’esprit  et  les  circonstances  dans  les- 
quels ces  arrêts  furent  rendus. 

Si  î’avois  votre  intimité  avec  M.  de  N..,.,  i’en  proflte- 
Circonstan-  f . . , > ' , 1 , - 

ces  qui  ]>io-  rols  » je  vous  assure  , pour  lui  taire  sentir  qu  on  a égaré  son 

duisirentces  désir  très-sincère  de  faire  le  bien  ; qu’o,n.  ne  lui  a laissé 
arrêts.  appercevoir  que  les  avantages  imaginaires  d'une  réforme 
qui  , mieux  envisagée  , lui  paroitra  très-funeste  dans  ses 
effets.  Je  lui  ajouterais  que  cette  tentative  mal  conçue  (qui 
-sûrement  échouera) , pourvoit  avoir  des  suites  personnelle- 
ment désagréables  pour  lui , et  je  lui  raconterais  à ce  sujet 
une  anecdote  que  je  tiens  d’un  de  mes  amis  , à qui  M.  de 
St. -Germain  en  a fait  la  confidence  quelque  temps  après  sa 
retraite.  Ce  ministre  lui  disoit  que  des  hommes  qu’il  croyoit 
lui  être  très-sincèrement  attachés  l’avoieut  méchamment 
poussé  à des  entreprises  qu’ils  prévoyoient  devoir  le  com- 
promettre, rendre  son  administration  odieuse,  et  peut-être 
Je  culbuter  , lorsqn’ensuite  on  ferait  voir  les  dangers  , les 
incorivéniens  de  ses  projets, . Cet  exemple  peut  n’être  pas 
-solitaire.  Je  ne  connois  M.  de  IN — que  par  la  réputation 
qu'il  s'est  faite, et  j’aime  à me  persuader  qu’il  n’a  envi- 

sagé que  le  bien  , en  proposant  ces  nouveaux  arrêts;  mais 
il  ne  peut  pas  douter  qu’il  n’ait comme  tous,  les  gens  en 
place  , des  ennemis  ou  des  envieux.  On  ne  se  contentera, 
donc  pas  de  disséquer  ces  réglemens  qu’on  lui  attribue  , 
d’en  montrer  les  vices  , les  inconséquences  , les  suiies 
efïrav antes  ; on  prétendra  ’qxte  fiés  vues  d’ intérêt  personnel 
y ont  pour  beaucoup  in.  fit  té  ; que  ces  permissions  éparseu 
■deviennent  une  spéculation  Jinancière  très-intéressante  ‘r 
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directeur  de  la  librairie  , Camus  de  Néville  t 
crut  se  justifier  dans  l’opinion  , en  faisant  rendre 
l’arrêt  du  do  juillet  1778  ^ qui  devoit  à l’avenir 
comprimer  un  peu  plus  efficacement  ce  bri- 
gandage. Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

Arrêt  de  -Arrêt  du  conseil , du  3o  juillet  1778  , sur  les  privilèges  en 
1778.  librairie  et  les  contrefaçons. 

ce  Le  Roi  s’étant  fait  rendre  compte  en  son  conseil  des 
différentes  représentations  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
régiemensdu  00  août  dernier , sur  le  fait  de  la  librairie  , a dis- 
tingué parmi  les  mémoires  remis  à ce  sujet...  les  observations 
de  l’académie  française.  S.  M.  n’a  vu  dans  les  demandes  de 
l’académie  que  le  développement  de  l’esprit  des  réglemens, 
ou  l’indication  des  moyens  d’en  assurer  l’exécution  , et  en 
consacrant  ces  demandes  par  son  autorité  , elle  donne  une 
nouvelle  preuve  de  sa  protection  à ceux  qui  , par  leurs 
travaux  et  leurs  veilles , concourent  au  progrès  des  lettres 
et  des  sciences.  A quoi  voulant  pourvoir  , a ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

» Art  1.  L’article  trois  de  l’arrêt  du  3o  août  1777 , por- 
tant réglement  sur  la  durée  des  privilèges  en  librairie  , sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  En  conséquence  , ceux 
qui  obtiendront  à l’avenir  des  privilèges  pour  imprimer  des 
livres  nouveaux  , en  jouirent  pendant  tout  le  temps  que  le 
chancelier  ou  garde  des  sceaux  aura  jugé  à propos  d’accor- 
der , suivant  le  mérite  ou  l’ importance  de  l’ouvrage , sans 
qu’en  aucun  cas  ces  privilèges  puissent  être  d’une  moindre 
durée  que  de  dix  années. 

y>  Art.  2. — L’article  5 du  même  arrêt  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  En  conséquence  , tout  auteur  qui  aura 
obtenu  en  son  nom  le  privilège  de  son  ouvrage  , non-seu- 
lement aura  le  droit  de  le  faire  vendre  chez  lui  , mais  il 
pourra  encore,  autant  de  fois  qu’ii  le  voudra  , faire  impri- 
mer pour  son  compte  son  ouvrage,  par  tel  imprimeur  , et 
le  faire  vendre  , aussi  pour  son  compte  , par  tel  libraire 
qu’il  aura  choisi  , sans  que  les  traités  ou  conventions  qu’il 
fera  pour  imprimer  ou  débiter  une  édition  de  soii  ouvrage 
puissent  être  réputés  cession  de  son  privilège.. 

» Art  3. — Les  articles  65  de  l’édit  d’août  1686,  109  du 
réglement  de  1723,  icr.et3  de  l’arrêt  du  30  ao  t 1 777, 
concernant  les  contrefaçons  , seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  5 et  pour  en  faciliter  l’exécution  , ordonne 
que  , dans  toutes  les  lettres-patentes  de  privilèges  qui  seront 
expédiées  à l’avenir  f il  soit  énoncé  qu’il  sera  procédé  par 
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voie  de  plainte  et  information  contre  tous  auteurs , pos- 
sesseurs , distributeurs  et  fauteurs  de  contrefaçons  , sans 
que  les  peines  portées  par  les  lettres-pa  entes  de  privilège 
puissent  , en  aucun  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit , être  remises  ni  modérées. 

» Art.  4- — Ordonne  au  surplus  que  tous  les  réglemens 
du  3o  août  dernier  continueront  d’être  exécutés...-.  » 

Mais  , comme  vous  le  voyez  , les  atteintes 
portées  à la  propriété  par  les  arrêts  de  1777 
n’en  étoient  pas  moins  maintenues  par  celui 
de  1778  : ces  .atteintes  devoient-elles  subsister, 
pouvoient- elles  se  perpétuer?  non  : vous  allez 
entendre  ce  que  dévoient  devenir  ces  disposi- 
tions arbitaires  et  injustes  dans  le  creuset  épu- 
ratoire de  la  révolution.  Une  voix  plus  élo- 
quente que  la  mienne,  une  voix  digne  de  la 
cause  importante  des  sciences  , va  prendre  la 
défense  de  la  propriété  littéraire  contre  la  par- 
tie tyrannique  et  usurpatrice  de  ces  prétendus 
réglemens,  donnés  comme  des  arrêts  rendus 
du  propre  mouvement  du  pr  ince  , mais  dans  le 
fait  extorqués  à la  foiblesse  o.u  à l’ignorance 
du  directeur  de  la  librairie  , dont  ils  étoient 
l’ouvrage. 

Cette  voix  que  je  vais  emprunter  est  celle  du 
célèbre  et  infor  tuné  Linguet , que  la  basse  jalou- 
sie frappa  d’ostracisme  au  barreau  , à cause  de 
ses  talens  ; que  le  despotisme  des  rois  tour-à- 
tour  embastilla  en  France , et  bannit  de  la  Bel- 
gique pour  sa  rare  énergie  ; qu’enfin  la  tyran- 
nie décemvirale  immola  sur  l’échaffaud , pour 
se  débarrasser  de  ses  vérités  importunes. 

En  citant  cet  écrivain  philosophe  , qu’il  me 
soit  permis,  citoyens,  de  donner  à sa  mémoire 
les  regrets  sensibles  de  l’amitié  : je  n’eus  l’avan- 
tage de  le  connoître  particulièrement  que  dans 
un  temps,  hélas  ! trop  près  de  la  fin  de  sa  car- 
rière ; mais  c’en  fût  assez  pour  que  je  demeure 
à toujours  vivement  pénétré  de  sa  perte. 
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Vous  allez  voir  sons  sa  plume  les  fleurs  naître , 
et  l’intérêt  redoubler  même  dans  les  parties  du 
sujetlesplus  arides  — ( Voyez  h ? passage  des  An.' 
nales  politiques  et  littéraires  , rapporté  à la  fini) 
Ainsi,  toutes  les  objections  tirées  des  arrê:s 
de  1777,  se  trouvent  réfutées  et  anéanties  par 
les  raisonnemens  victorieux  de  Linguet.  Vous 
voyez  sur-tout  que  ce  qui  étoit  appelé  privilège 
.en  librairie  n’étoit  point  ( quant  aux  ouvrages 
propres  à un  auteur  ou  à ses  cessionnaires  ) 
‘véritablement  un  privilège;  c’est-à-dire  que  ce 
n’etoit  point  pour  ceux  - ci  une  faveur  ou  une 
préférence  donnée  au  préjudice  de  l’intérêt  par- 
ticulier ou  de  l’intérêt  général.,  mais  simple- 
ment un  brevet  de  reconnoissance  légale  de  la 
propriété  , qui  ne  de  voit  jamais  périr.  Vous 
voyez  enfin  qu’il  m'existait  aucun  prétexte  réel 
qui  pût  légitimer  et  faire  perpétuer  l’absurdité 
de  ces  entraves,  la  tyrannie  de  ces  limitations, 
en  un  mot  l’injustice  de  ces  atteintes  apportées  , 
par  la  seule  volonté  du  despotisme,  à la  pro- 
priété littéraire.  Ces  atteintes  devoientdonc  dis- 
paroxîre  ; connue  elles  ont  disparu  , à l’époque 
de  la  révolution. 

Loix  mo-  La  nuit  mémorable  du  4 août  1789  proclama 
dernes.  ja  plénitude  du  droit  sacré  de  la  propriété  , 
l’égalité  des  droits,  et  l’abrogation  de  tous  les 
privilèges  contraires  à cette  égalité  ; elle  fit 
éclore  la  liberté  du  commerce  et  des  arts  , la 
liberté  de  parler  et  d’écrire,  d’imprimer  et  ma- 
nifester sa  pensée;  enfin,  elle  restitua  le  droit 
naturel  à chacun  de  jouir  librement  des  fruits 
de  son  travail  et  de  son  industrie  , et  prononça 
l’affranchissement  de  tous  les  obstacles  que  le 
despotisme  y avoit  mis. 

Dér-etdu  C’est  dans  les  décrets  de  cette  nuit  fameuse , 
»7aoûtJ73i,.  que  la  première  déclaration  des  droits  et  la  loi 
du  27  août  17 89  prirent  leur  source. 
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Mais  est-îl  quelqu’un,  citoyens,  qui  ait  cru 
trouver  dans  cette  époque  glorieuse  de  la  révo- 
lution l’établissement  de  la  licence  , et  la  pro- 
clamation de  la  loi  agraire  , de  manière  qu’il 
fût  permis  de  courir  sus  à toutes  les  propriétés, 
et  de  piller  par-tout  les  produits  de  l’industrie 
et  du  commerce. 

Oui,  la  liberté  de  la  presse  fut  établie;  mais 
il  ne  fut  pas  permis  de  voler  un  auteur  ou  ceux 
qui  étoient  ses  cessionnaires  , en  s’emparant 
malgré  eux  d’un  ouvrage  qui  étoit  leur  pro- 
priété , pour  le  réimprimer  et  le  débiter  à leur 
préjudice. 

La  liberté  du  commerce  fut  établie  ; mais  il 
ne  fut  pas  permis,  d’aller  prendre  les  marchan- 
dises de  son  voisin  dans  ses  magasins. 

L’égalité  des  droits  fut  établie  , et  toutes  les 
prérogatives,  les  préférences,  les  faveurs  con- 
traires à cette  égalité  , connues  sous  le  nom  de 
privilèges , disparurent  ; mais  l’égalité  ne  donna 
pas  le  droit  de  s’emparer  de  la  chose  d’autrui  ; 
mais  celles  des  dispositions  qui , dans  les  pa- 
tentes , indûment  nommées  aussi  privilèges  , 
relatives  aux  ouvrages  littéraires  , tendoient  à 
assurer  la  propriété  des  productions  du  génie  , 
ne  furent  pas  abrogées. 

Car  la  propriété  aussi  fut  déclarée  inviolable 
et  sacrée,  et  personne  ne  doutera  sans  doute 
que  l’ouvrage  qui  est  le  fruit  des  dépenses  , du 
travail  et  des  veilles  d’un  auteur  , qui  est  son 
propre  fonds  , sa  création , ne  soit  sa  propriété 
bien  légitime. 

C’est  donc  blasphémer  contre  la  révolution, 
que  de  lui  prêter  un  effet  aussi  contraire  à son 
glorieux  objet. 

Mais  vous,  citoyens  Leroy,  qui  avez  bazardé 
un  système  aussi  injurieux  pour  elle  , vous  n’a- 
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vez  pas  cru  à la  réalité  de  ce  système  ; vous  ne 
vous  êtes  pas  regardés , par  cette  fausse  inter- 
prétation de  la  liberté  de  la  presse,  de  l'abro- 
gation des  privilèges  , comme  autorisés  à réim- 
primer ouvertement  le  Cours  d} agriculture  , 
puisqu’on  vous  a vu  mettre  cette  réimpression 
sous  un  nom , sous  une  indication  supposés , 
puisqu’on  vous  a vu  en  cacher,  en  désavouer, 
en  détourner  l’édition  jusqu’au  moment  où  elle 
a été  découverte  et  saisie. 

Vous  aviez  même  encore  peine  à croire  à 
cette  interprétation  odieuse  dans  votre  dernière 
plaidoirie  , car  vous  conveniez  que  , dans  ce 
sens  supposé , la  loi  étoit  une  iu  justice  qu’il  fal- 
loit,  dibiez-vous , rejetter  comme  tant  d’autres 
sur  les  mouyemens  brusques  et  inégaux  d’unq 
révolution  qui  ne  peut  pas  toujours  calculer  et 
concilier  tous  les  intérêts. 

Mais  cette  injustice  n’a  point  existé  ; les  pri- 
vilèges Contraires  à l’égalité  ont  été  abrogés  , 
les  entraves  mises  à la  liberté  de  la  presse  et  du 
commerce  ont  été  détruites.  Ainsi  pour  impri- 
mer un  livre  et  pour  le  débiter  au  public,  il  n’a 
plus  été  nécessaire  de  recourir  à un  censeur  , 
d'obtenir  une  approbation,  une  permission,  de 
remettre  son  manuscrit  à la  chancellerie , de  se 
munir  d’une  patente  du  sceau  qui  constatât,  l’ap- 
probation et  permission  , de  faire  enregistrer 
cet^e  patente  à la  chambre  sindicale  , de  payer 
des  droits  de  sceau,  de  direction  ou  d’adminis- 
tration de  librairie.  Toutes  ces  formes  con- 
traires au  libre  exercice  de  la  propriété  , toutes" 
çes  entraves  d’invention  despotique , voilà  ce 
qui  a été  abrogé.  La  propriété  dès-lors  est  res- 
tée pleine,  libre,  entière,  illimitée;  et  si  quel- 
ques dispositions  ont  survécu  des  anciennes 
JUjix  portées  sur  cette  matière,  il  n’a  pu  y avoir 


( 73  ) 

âe  conservé  que  celles  qui , conformes  au  droit 
naturel  ou  au  droit  commun  , avoient  pour  ob» 
jet  de  rendre  authentique,  d'assurer,  de  garantir 
la  propriété  , et  de  punir  ceux  qui  oseroient 
l’enfreindre. 

Aussi  remarquez , citoyens , la  législation  Lois  de 
qui  a suivi  En  1790,  une  loi  maintient  les  i7??6*17?* 

•i  , , . 1 / 1/  1 _ sur  10s  arts. 

concessions  et  privilèges  accordes  pour  la  de- 
couverte  et  exploitation  des  mines , de  même 
que  pour  les  établissemens  publics  qui  remon- 
toient  à une  certaine  époque  , et  qui  s’étoient 
formés  en  vertu  de  lettres  patentes  enregistrées, 
parce  qu’elle  considère  ces  établissemens,  quoi- 
que de  faveur , comme  devenus  des  proprié- 
tés par  leur  ancienneté,  et  comme  méritant 
d’être  conservés  pour  récompenser  les  entre- 
preneurs de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  l’utilité  pu- 
blique. 

La  loi  du  7 janvier  1791  reconnoît  même  , 
comme  propriété  industrielle  , et  tirant  sa 
source  de  la  déclaration  des  droits , les  dé- 
couvertes qui  seroient  faites  dans  les  arts,  elle 
autorise  ceux  qui  en  seroient  auteurs  à se  pour- 
voir de  brevets  d’invention.  Voici  comment 
cette  loi  s’explique. 

x>  L’assemblée  nationale  considérant  que  toute  idée 
nouvelle  , dont  la  manifestation  ou  le  développemert  peut 
devenir  utile  à la  société  , appartient  primitivement  à celui 
qui  Fa  conçue , et  que  ce  seroit  attaquer  les  droits  de 
l’homme  dans  leur  essence  , que  de  ne  pas  regarder  une 
découverte  industrielle  comme  la  propriété  de  son  auteur  ; 

Considérant  en  même  temps  combien  le  défaut  d’une  décla- 
ration positive  et  authentique  de  cette  vérité  peut  avoir  con- 
tribué jusqu’à  présent  à décourager  l’industrie  française  , 
en  occasionnant  l’émigration  de  p;usieurs  artistes  dis  ingués, 
et  en  faisant  passer  à l’étranger  um  grand  nombre  d’inven- 
tions nouvelles,  dont  cet  empire  auroit  dû  tirer  les  premiers 
avantages  ; considérant,  enfin,  que  tous  les  principes  de 
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justice  , d'ordre  public  et  d' intérêt  national  lui  commandent 
impérieusement  de  fixer  désormais  l’opinion  des  citoyens 
français  sur  ce  genre  de  propriété,  par  une  loi  qui  la  con- 
sacre et  la  protège,  décrète  ce  qui  suit  : 

y>  Art.  i. — Toute  découverte  ou  nouvelle  invention  , 
dans  tous  les  genres  d’ industrie , est  la  propriété  de  son 
auteur.  En  conséquence,  la  loi  lui  en  garantit  la  pleine  et 
entière  jouissance  , suivant  le  mode  et  pour  le  temps  ci- 
après  déterminés. 

» Art.  2 —Tout  moyen  d’ajouter  à quelque  fabrication 
que  ce  puisse  être  un  nouveau  genre  de  perfection  , sera 
regardé  comme  une  invention 

ce  Art  *12.  — Le  propriétaire  jouira  pri vativement  de 
l’exercice  des  découverte,  invention  ou  perfec  ion  pour  les- 
quelles la  patente  aura  été  obtenue.  En  conséquence  , il 
pourra  traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux. 
— Lorsque  les  contrefacteurs  seront  convaincus,  ils  seront 
condamnés  , en  sus  de  la  confiscation  , à payer  à l’inven- 
teur des  dommages-intérêts  proportionnés  à l’importance  de 
la  contrefaçon  , et  en  outre  à verser  dans  la  caisse  des 
pauvres  du  district  une  amende  fixée  au  quart  du  montant 
desdits  dommages- intérêts  , sans  toutefois  que  ladite  amende 
puisse  excéder  la  somme  de  3,000  francs , et  au  double  en 
cas  de  rédidive 

u Art.  17. — N’entend  l’assemblée  nationale  porter  aucune 
atteinte  aux  privilèges  exclusifs , ci-devant  accordés  pour 
inventions  et  découvertes , lorsque  toutes  les  formes  légales 
auront  été  observées  pour  le9  privilèges , lesquels  auront 
leur  plein  et  entier  ejfet » 

Ainsi  cette  ioi  conserve  ou  admet,  pour  l’en- 
couragement, pour  la  récompense  des  efforts 
du  génie  dans  la  partie  des  arts,  une  jouissance 
exclusive  en  faveur  de  ceux  qui  feraient  des 
découvertes  ou  nouvelles  inventions  indus- 
trielles. Et  cependant  les  découvertes  ou  nou- 
veaux procédés  dans  les  arts,  comme  je  vous 
l’ai  fait  distinguer , d’après  Linguet,  sont  loin 
d'être  aussi  favorables  et  de  former  une  pro- 
priété aussi  parfaite  , aussi  positive  que  l’est 
celle  qui  résulte  de  la  création  d’un  ouvrage 
littéraire.  L’émulation  est  libre  de  droit  natu- 


rel , et  laisse  à tout  artiste  la  faculté  d’essayer 
de  faire  ce  qu’oïit  déjà  fait  ceux  qui  l’ont  pré- 
cédé , ou  même  encore  de  faire  mieux  ; elle 
autorise,  je  dis  plus,  elle  appelle  chacun  d’eux 
à s’exercer  sur  un  même  sujet,  à imiter  un  ou- 
vrage méchanique  ou  à le  perfectionner. 

Si  néanmoins  , dans  cette  circonstance,  la 
loi  veut  que  l’on  regarde  et  respecte  comme 
propriété  la  nouveauté  de  l’idée  conçue  par  un 
artiste  , à plus  forte  raison  sans  doute,  a-t-elle 
été  loin  d’adopter  et  de  permettre  que  l’on  pût 
s’approprier  le  travail  d’un  auteur  en  copiant 
Son  livre  par  une  réimpression  qui  lui  enlève- 
roit  les  fruits  de  son  génie  , de  ses  veilles  et 
de  ses  dépenses. 

Une  autre  loi  du  i3  janvier  de  la  même  an-  Loix  de 
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nee  1791 , par  dérogation  au  principe  général } propriété 
déclare  propriété  publique  les  ouvrages  de <les  ouvra- 
théâtre  dont  les  auteurs  étoient  morts  depuis  (fe.  etiea" 
plus  de  cinq  ans;  mais  en  même  temps  elle  éta- 
blit des  mesures  pour  conserver  et  assurer  aux 
auteurs  vivans,  et  après  leur  mort  à leurs  ayant 
droit,  pendant  un  temps  déterminé,  les  pro- 
duits de  leurs  pièces  théâtrales  lors  des  repré- 
sentations qui  en  seroient  données.  Cette  loi 
s’explique  ainsi  dans  ses  cinq  premiers  articles. 


Décret  du  i3  janvier  1791. 


« L'assemblée  nationale... ....décrète  : 

» Art.  1.  — Tout  citoyen  pourra  élever  on  théâtre  pu- 
blic , et  y faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres  , 
en  faisant  préalablement sa  déclaration  à la  municipa- 

lité. 

y>  Art.  2. — Les  ouvrages  des  auteurs  , morts  depuis  cinq 
ans  et  plus  , sont  une  propriété  publique  , et  peuvent  , 
nonobstant  tous  anciens  privilèges  qui  sont  abolis,  être 
représentés  sur  tous  les  théâtres  indistinctement. 

» Art.  3. — Les  ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pourront 


être  représentés  sur  aucun  théâtre  public  , dans  toute  l’éten- 
due de  la  France,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit 
des  auteurs , sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des 
représentations,  au  profit  des  auteurs. 

» Art.  4. — La  disposition  de  l’article  3 s’applique  aux 
ouvrages  déjà  représentés  , qnelques  soient  les  anciens 
l'églemens  : néanmoins , les  actes  qui  auroient  été  passés 
entre  des  comédiens  et  des  auteurs  vivans , ou  des  auteurs 
morts  depuis  moins  de  cinq  ans  , seront  exécutés. 

33  Art.  5. — Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des  auteurs 
seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages  , durant  l’espace 
de  cinq  années  après  la  mort  de  l’auteur.  » 

Cette  loi  fut  suivie  d’une  autre  en  date  du  19 
juillet  de  la  même  année  1791  , qui  la  confirme 
et  l’étend  même  dans  l’objet  de  ses  dispositions, 
et  dont  voici  les  termes. 

a Décret  du  19  juillet  1791. 

» L’assemblée  nationale.  . . décrète.  . . 

33  Art.  1. — Conformément  aux  dispositions  des  articles 
3 et  4 du  décret  du  i3  janvier  dernier.  . . les  ouvrages  des 
auteurs  vivans,  même  ceux  qui  étoient  représentés  avant 
cette  époque,  soit  qu’ils  fussent  ou  non  gravés  ou  impri- 
primés , ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  pu- 
blic. . . sans  le  consentement  formel , et  par  écrit , des 
auteurs , ou  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires , 
pour  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq 
ans,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  repré- 
sentations au  profit  de  l’auteur,  ou  de  ses  héritiers  ou 
cessionnaires. 

33  Art.  2. — La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
preneurs de  spectacles  sera  parfaitement  libre  , et  les  offi- 
ciers municipaux , ni  aucuns  autres  fonctionnaires  publics, 
ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  arrêter 
Je  prix  convenu;  et  la  rétribution  des  auteurs...  ne  pourra 
être  ni  saisie,  ni  arrêtée  par  les  créanciers  des  entrepreneurs 
du  spectacle...  x> 

Ici  vous  voyez  la  loi  rendre  un  nouvel  hom- 
mage à la  propriété  des  productions  du  génie. 
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Vous  voyez  par  la  disposition  de  l’art.  3 de 
celle  du  i3  janvier,  qu’elle  ne  crée  pas  cette 
propriété  , mais  qu’elle  la  reconnoît  comme 
préexistente  , comme  formée  par  le  seul  fait  de 
a mise  au  jour  de  l’ouvrage.  Et  si  pour  l’intérêt 
des  plaisirs  du  public  comme  pour  l’avantage 
de  son  instruction  , elle  déroge  au  principe  de 
la  durée  perpétuelle  de  la  propriété  ; si  elle  res- 
treint cette  durée  seulement  à cinq  ans  après 
le  décès  de  l’auteur  ; si  elle  déclare  pi'opriété 
publique , les  ou vrages  des  auteurs  morts  anté- 
rieurement , depuis  cinq  ans  et  plus  , c’est  que 
tous  les  traités  faits  par  les  auteurs  avec  les  ad- 
ministrations ou  directions  de  théâtres , por- 
toient  le  legs  ou  l’abandon  de  leurs  pièces  au 
profit  de  ces  établissernens , ou  plutôt  au  profit 
du  public  après  leur  mort  ; c’est  parce  qu’elle  a 
compté  que  les  auteurs  vivans,  animés  comme 
leurs  prédécesseurs , du  désir  de  bien  mériter 
de  leur  patrie,  ne  se  refuseroient  pas  davantage 
à léguer  après  eux  au  public,  des  pièces  qui 
concourr oient  à augmenter  son  instruction  et 
ses  plaisirs. 

Mais  ces  exceptions  , ces  dérogations  parti- 
culières ne  font  que  reconnoître  , ne  font  que 
confirmer  plus  particulièrement  le  principe  de 
la  propriété.,  exceptiofirmat  regulam  ; et  sans 
ces  exceptions  , sans  la  disposition  qui  consacre 
la  restriction  consentie  par  les  auteurs  drama- 
tiques, à la  durée  de  leurs  droits  de  propriété 
sur  leurs  ouvrages,  cette  propriété  eût  duré 
toujours  j et  n’eût  pas  cessé  d’être  sous  la  re- 
vendication de  leurs  héritiers. 

Et  c’est  lorsqu’on  voit  la  loi  occupée  à faire 
respecter  d’une  manière  aussi  précise  les  droits 
des  auteurs  , c’est  lorsqu’elle  est  si  attentive  à 
conserver , à assurer  leurs  intérêts  jusques  dans 


Fausseté  de 
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les  produits  éparts  des  représentations  théâ- 
trales consacrées  à l'amusement  public  , où  les 
acteurs  font  même  très-souvent  ia  plus  grande 
mise  par  l’agrément  de  leur  jeu  , par  la  dépense 
des  frais  de  décoration , de  costume  et  autres 
embélissemèns  ; c’est  alors  , dis  je  , que  l’on 
vient  prétendre  qu’il  a été  permis  de  violer  le 
droit  de  la  propriété  littéraire  dans  son  essence, 
en  s’emparant  du  fonds  même  des  ouvrages  par 
la  voie  de  la  contrefaçon.  Peut  il  être  un  sys- 
tème plus  contraire  à celui  de  la  loi,  et  plus 
opposé  à la  raison  ? 

On  a parlé  de  la  jurisprudence  qui  avoit  au- 
torisé , a-t-on  dit,  cet  usage  de  la  liberté  de  la 
presse.  J’attendois  qu’on  me  citât  des  jugemens 
qui  établiroieiït  celte  jurisprudence  éirange  ; 
on  n’a  pas  pu  en  indiquer  un  seul  qui  y fût  re- 
latif, et  je  défie  qu’on  me  prouve  qu’il  en  ait 
été  rendu  aucun  qui  ait  adopté  une  immoralité 
semblable. 

En  effet quel  rapport  peut  avoir  à l’espèce 
de  la  cause,  le  jugement  que  les  citoyens  Leroy 
ont  dit  dans  leur  mémoire  avoir  été  rendu  à 
l’un  des  tribunaux  d’arrondissement  de  Paris, 
entre  le  citoyen  Palissot,  la  veuve  Devaux  et 
les  auteurs  du  Journal  do  Paris , à l’occasion 
d’une  pension  accordée  par  l'ancien  gouverne- 
ment sur  ce  journal , on  consentie  , si  l’on  veut , 
pour  la  réunion  qui  y avoit  été  fuite  du  Journal 
des  .Deuils  de  la  Cour.  Sans  doute  ces  journa- 
listes n ayant  plus  besoin  , par  l’effet  de  la  li- 
berté de  la  presse  , d’avoir  Ja  permission  dit 
gouvernement  pour  faire  prtroitre  leur  feuille 
et  y insérer  1 annonce  des  décès  et  antres  évé- 
nements j tt’àyant  pins  la  faveur  exclusive  d’être 
les  seuls  qui  pussent  annoncer  les  deuils  et 
les  étiquetes  > ont  dû  se  trouver  , affranchis 
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de  la  charge  ou  prestation  pécuniaire  à titre  de 
pension  , que  l’ancien  gouvernement  avoit  im- 
posées précédamment  de  son  autorité , à la  pro- 
tection ou  à la  faveur  qu’il  leur  accordoit.  Le 
crédit  ne  devant  plus  se  vendre  , la  liberté  d’im- 
primer étant  établie,  les  auteurs  du  Journal  de 
Paris  ont  dû  et  pu  composer  leur  feuille  jour- 
nalière, sans  être  tenus  de  fournir  la  pension 
exigée  auparavant  au  profit  de  la  citoyenne 
Devaux.  De  marne  que  les  entrepreneurs  du 
Mercure,  de  la  Gazette  de  France,  et  autres 
feuilles  périodiques  à titre  ci-devant  exclusif, 
se  sont  trouvés  également  affranchis  de  toutes 
les  charges  et  pensions  en  grand  nombre  (il  y 
en  avoit  pour  3o  mille  francs  annuellement  sur 
le  Mercure  ) dont  l’ancien  gouvernement  les 
avoit  grevés,  à raison  du  privilège  de  leur 
existence  et  circulation  exclusive,  parce  que 
ce  privilége-là , qui  étoit  de  faveur  ou  préfé- 
rence, avoit  cessé,  et  qu’il  est  devenu  libre  à 
qui  l’a  voulu,  de  faire  des  journaux  et  d’an- 
noncer des  nouvelles. 

Pour  prouver  une  jurisprudence  qui  au- 
rait admis  la  liberté  de  la  presse  dans  le  sens 
que  l’entendent  les  citoyens  Leroy,  il  faudroit 
rapporter  - non  pas  un  , mais  plusieurs  juge- 
înens  qui  eussent  décidé  , dans  l’intervalle  de 
1789  à juillet  1798  , que  tels  libraires  ou  im- 
primeurs ou  autres  personnes  avoient  réim. - 
primé  et  débité  à leur  profit  le  journal  de 
Paris  , ou  telle  autre  feuille  , ou  , enfin  , tel 
autre  ouvrage , et  que  les  auteurs  ou  proprié- 
taires de  ces  journaux  et  de  ces  livres  , sous 
prétexte  que  tout  ce  qui  étoit  rendu  public  p ic 
la  voie  de  l’impression  devenoit  commun,  a- 
voient  été  déclarés  mal  fondés  à se  plaindre  de  ce 
qu'on  les  copiait , de  ce  qu’on  s’emparoit  de 


les. 
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leur  travail  , de  leurs  idées  , de  leur  rédaction 
pour  s’en  approprier  les  fruits. 

Les  loix  Mais  que  pariai -je  de  jurisprudence?  ïl 
m^m.es  if  existeroit  une  foule  de  juee/nens  rendus  dans 
rabli  une  ce  sens  immoral  , qu  ils  ne  reroient  que  prou* 
pareille  îm-  ver  l’extension  d’un  abus  et  rien  de  plus  ; car 
roient  nul-  des  loix  memes  n auro  ent  pu  avoir  i effet  de 
renverser  et  de  détruire  la  propriété  , et  s’il 
en  avoit  été  rendu  de  semblables  , elles  se- 
roient  essentiellement  nulles.,  ou  plutôt  de  tels 
actes  n’auroient  pu  avoir  le  caractère  de  loix. 

« Les  gouvernements,  disoit  Lebret  ( dans 
son  traité  de  la  souveraineté  , sous  le  temps 
même  du  despotisme)  , les  rois  eux  mêmes 
x>  ont  beau  avoir  une  puissance  abso'ue  sur 
5»  leurs  sujets  , il  ne  leur  est  pas  permis  d’oc- 
33  cuper  le  bien  d’autrui , de  chasser  les  pro- 
33  priétaires  de  leurs  héritages  , ni  par  con- 
33  séquent  de  les  faire  passer  à des  é'ran- 
33  gers.  » Et  la  raison  , c’est  que  par  tout  les 
sociétés  ne  se  sont  formées  , les  gouverne- 
mens  n’ont  été  institués  que  pour  défendre  et 
sous  la  charge  de  garantir  à chacun  sa  pro- 
priété comme  sa  sûreté. 

Il  étoit  loin  de  l’esprit  de  nos  législateurs  , 
sons  les  assemblées  constituante  et  législative, 
l’établissement  de  ce  système  agraire  subversif 
de  toute  société.  Vous  avez  vu  leur  respect 
pour  les  propriétés  de  tout  genre,  et  particu- 
lièrement pour  les  propriétés  li  téraires,  par  la 
déclaration  des  droits  publiée  en  1789  , par 
les  loix  de  1790  ^ 1791  et  1792.  Il  ne  fut  pas 
davantage  dans  l’esprit  de  la  Convention  ; au 
contraire,  on  la  voit  le  18  mars  1793  porter 
un  décret  de  mort  contre  quiconque  propose- 
rait une  loi  agraire  , ou  toute  autre  subversive 
des  propriétés  territoriales  , commerciales  et 

industrielles , 
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industrielles.  Ce  sont  ses  termes  , qui  s’appli- 
quoient  bien  sans  doute  aux  propriétés  des 
ouvrages  des  sciences  et  des  arts. 

Et  le  19  juillet  de  la  même  année  1793  , 
alors  que  le  vandalisme  , excité  par  la  faction 
de  l’étranger  , portoit  sur  tous  nos  monumens 
sa  main  dévastatrice  , et  marqtioit  de  sa  pros- 
cription sanglante  les  hommes  de  génie  , on 
vit  encore  la  Convention  ren  Ire  cette  loi  fa- 
meuse qui  devoit  être  le  palladium  de  la  litté- 
rature , relever  les  arts  découragés  et  faire  re- 
fleurir les  sciences. 

Comme  cette  loi  doit  décider  la  cause  et 
que  les  adversaires  font  tous  leurs  efforts  pour 
en  éluder  l’application  , qu’ils  sont  allés  cher- 
cher de  l’équivoque  jusques  dans  les  expres- 
sions du  rapport  qui  la  précéda,  je  vais  vous 
mettre  sous  les  yeux  les  termes  de  ce  rapport 
tel  qu’il  nous  a été  transmis  par  le  Moniteur, 
le  seul  recueil  où  on  le  trouve  , ainsi  que  les 
dispositions  littérales  de  cette  loi. 

« De  toutes  les  propriétés,  disoit  le  rapporteur,  la  Loi  du  19 
moins  susceptible  de  contestation  , celle  dont  l’accroisse-  juillet  1793, 
ment  ne  peut  ni  blesser  l’égalité  républicaine  , ni  donner  et  rapport 
d’ombrage  à la  liberté,  c’est , sans  contredit , celle  des  éa  P1®" 
productions  du  génie  ; et  si  quelque  chose  doit  étonner  , 
c’est  qu’il  ait  fallu  reconnoître  cette  propriété  , assurer  son 
libre  exercice  par  une  loi  positive  ; c’est  qu’une  aussi 
grande  révolution  que  la  nôtre  ait  été  nécessaire  pour  nous 
ramener  sur  ce  point , comme  sur  tant  d’autres  , aux  sim- 
ples élémens  de  la  justice  la  plus  commune. 

» Le  génie  a-t-il  ordonné  dans  le  silence  un  ouvrage  qui 
recule  les  bornes  des  connoissances  humaines , des  pirates 
littéraires  s’en  emparent  aussitôt , et  l’auteur  ne  marche  à 
l’immortalité  qu’à  travers  les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses 
enfans  !...  Citoyens  , la  postérité  du  grand  Corneille  s’est 
éteinte  dans  l’indigence. 

» L’impression  peut  d’autant  moins  faire  des  produc- 
tions d’un  écrivain  une  propriété  publique , dans  le  sens  où 
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les  corsaires  littéraires  l’entendent,  que  l'exercice  utile  de 
la  propriété  de  l'auteur  ne  pouvant  se  faire  que  par  ce 
moyen,  il  s'en  suivroit  qu'il  ne  pourroit  en  user  sans  la 
perdre  à l'instant  même. 

y>  Par  quelle  fatali.é  faudioit-il  que  l’homme  de  génie, 
qui  consacre  ses  veilles  à l’instruction  de  ses  concitoyens, 
n’eût  à se  promettre  qu’une  gloire  stérile,  et  ne  pût  reven- 
diquer le  tribut  légitime  d’un  si  noble  travail? 

C’est  après  une  délibération  réfléchie  , que  votre  co- 
mité vous  propose  de  consacrer  des  dispositions  législa- 
tives , qui  forment  en  quelque  sorte  la  déclaration  des  droits 
du  génie.  » 

C’est  à la  suite  de  ce  rapport  que  fut  rendu 
le  décret  dont  voici  les  termes  : 

« La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  son 
comité  d’instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  1.  — Les  auteurs  d’écrits  en  tout  genre , les  com- 
positeurs de  musique,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront 
graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie 
entière  , du  droit  exclusif  de  vendre  , faire  vendre  , dis  ri- 
buer  leurs  ouvrages  dans  le  territèire  de  la  république  , et 
d’en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

i»  Art.  2.  — Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront 
du  même  droit  durant  l’espace  de  dix  ans  après  la  mort 
des  auteurs. 

Art.  3.  — Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer , à la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs,  com- 
positeurs, peintres  ou  dessinateurs  , et  autres,  leurs  héri- 
tiers ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions 
imprimées  ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  des  aui  eurs. 

» Art.  4-  — Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au 
véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de 
trois  nulle  exemplaires  de  l’édition  originale. 

» Art.  5.  — Tout  débitant  d’édition  contrefaite  , s’il 
n’est  pas  reconnu  contrefacteur  , sera  tenu  de  payer  au  vé- 
ritable propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de 
cinq  cents  exemplaires  de  1 édition  originale. 

ij  Art.  6.  — Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ou- 
Vrage  , soit  de  littérature  ou  de  gravure,  dans  quelque 
genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d’en  déposer  deux  exem- 
plaires à la  bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des  es- 
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tempes  de  la  république  , dont  il  recevra  un  reçu  signé 
par  le  biblioth  ’caire  ; faute  de  quoi , il  ne  pourra  être  ad- 
mis en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

r>  Art.  n et  dernier.  — Les  héritiers  de  l’auteur  d’un  ou- 
vrage de  littérature  ou  de  gravure,  ou  de  toute  autre  pro- 
duction de  l’esprit  ou  du  génie  , qui  appartiennent  aux 
beaux  - arts , en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix 
années.  » 

De  cette  phrase  du  rapport  s « on  doit  s’é- 
» tonner  qu’il  ait  fallu  reconnoîrre  cette  pro- 
» priété  , assurer  son  libre  exercice  par  une 
» loi  positive.  » Les  citoyens  Leroy  en  ont  in- 
duit que  le  rapporteur  a voit  reconnu  lui  même 
qu’avant  la  loi  provoquée  , Cette  propriété 
n’existoit  pas.  Pitoyable  équivoque  ! 

Et  d’abord  , quelqu’eût  été  le  langage  du 
rapporteur  ; ses  expressions  et  son  opi- 
nion eussent1*-  elles  été  contraires  à l’existence 
de  la  propriété  des  productions  du  génie  ; 
cette  erreur  de  sa  part  auroit-elle  fait  que  cette 
propriété  , existante  par  elle-même  et  de  droit 
naturel  , n’auroit  pas  existé  ? 

Mais  cette  erreur  étoit  loin  de  l’idée  du  rap- 
porteur ( Lakanal  ) : quand  il  disoit  que  de 
toutes  les  propriétés  , celle  la  plus  respecta- 
ble , la  moins  sujette  ci  contestation  étoit  sans 
contredit  celle  des  productions  du  génie; 
quand  il  s’étonnoit  qu’il  fallut  reconnoître 
cette  propriété  et  assurer  son  libre  exercice 
par  une  loi  posi.ive  , il  reconnoissoit  donc 
cette  propriété  déjà  existante.  Il  ne  disoit  pas 
qu’il  fallût  la  créer , parce  que  c’auroit  été 
une  absurdité,  un  argument  contre  nature; 
mais  il  parloit  à raison  des  circonstances  , il 
s’indignoit  contre  le  biigandage  qui  attaquoit 
cette  propriété  de  toutes  les  manières  , et  en 
proposant  de  faire  une  loi  qui  fût  pour  ainsi 
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dire  îa  déclaration  des  droits  du  génie  % qui 
consacrât  l’espèce  de  traité  que  les  savans  na- 
tionaux vouloient  faire  avec  leur  patrie,  pour 
la  gratifier  , après  leur  mort , du  don  de  leurs 
ouvrages  , il  proposoit  en  même  temps  d’a- 
jouter aux  mesures  répressives,  pour  faire  res- 
pecter plus  efficacement  cette  propriété  et  pour 
contenir  de  plus  fort  l’avidité  audacieuse  des 
pirates  littéraires. 

La  déclaration  des  droits,  publiée  en  1789, 
avoit  aussi  proclamé  la  liberté  et  la  sûreté  ; en 
induira- 1- on  que  la  propriété  et  la  sûrété 
n’existoient  pas  avant  ; que  c’est  cette  décla- 
ration qui  créa  ces  droits  , et  qu’il  fût  permis 
antérieurement  de  voler  et  de  tuer  ? mais  ils 
existoient  déjà  par  la  force  de  la  loi  natu- 
relle , la  première  et  la  source  de  toutes  les 
autres,  et  qui  reprend  son  empire  par- tout  et 
à l’instant  que  les  modifications  particulières  qui 
y ont  été  mises  , par  des  loix  positives  fondées 
sur  l’intérêt  social  ou  dictées  par  la  volonté 
du  souverain  , cessent  d’y  faire  obstacle. 

Et  remarquez  les  termes  dont  se  sert  la  loi  du 
19  juillet  1790,  elle  ne  dit  pas  «Les  ouvrages 
de  littérature  et  des  arts  formeront  désormais 
une  propriété  pour  leurs  auteurs  ; » elle  ne  dit 

Î»as  « Cette  propriété  est  créée  par  la  présente 
oi  et  aura  lieu  à compter  de  ce  jour  ; 33  mais 
pour  faire  cesser  les  équivoques  élevées  par  la 
fraude,  et,  en  consacrant  l’abandon  volontaire 
des  auteurs  après  leur  mort,  dans  un  temps  et 
dans  des  cas  déterminés , elle  dit  : « Les  auteurs 
53  jouiront , pendant  leur  vie  entière  , du  droit 
53  exclusif  de  vendre  , faire  vendre  , distri- 
33  buer  leurs  ouvrages  et  d’en  céder  la  pro- 

a»  pi'iété  en  tout  ou  en  partie 

» Les  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du 
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» même  droit  durant  l’espace  de  dix  ans  après 
» la  mort  des  auteurs.» 

Elle  reconnoissoit  donc  bien  la  propriété 
comme  pré-existante  ; et  si  elle  fait  revivre  le 
système  limitatif  adopté  par  les  anciens  régle- 
mens  , ce  n’est  que  sur  le  vœu  manifesté  des 
auteurs  , et  toutefois  en  étendant  le  temps  de 
la  jouissance  au  prolit  des  héritiers  et  cession- 
naires d’une  manière  équitable , et  qui  concilie 
l’intérêt  particulier  avec  ce  qu’elle  accorde  à la 
faveur  de  l’intérêt  générai. 

Si  elle  n’avoit  pas  regardé  la  propriété  litté- 
raire comme  pré-existante  ; si  elle  avoit  cru 
que  la  révolution  l’eût  anéantie  dans  l’intervalle 
de  1789  à 1793  , et  eût  laissé  libre  à chacun  de 
s’emparer  de  tels  ouvrages  qu’il  auroit  voulu 
pour  en  faire  des  éditions  au  préjudice  des  au- 
teurs ou  ayant-droits;  elle  auroit  légitimé  ces 
éditions  faites  à la  faveur  de  cette  prétendue  li- 
cence , elle  ne  les  auroit  pas  confondues  avec 
les  contrefaçons  et  exposées  aux  mêmes  peines  ; 
elle  auroit  réservé  l’existence  et  la  circulation 
de  ces  prétendues  éditions  libres  , à la  charge 
par  leurs  possesseurs  de  les  faire  connoître  à 
l’instant  par  une  déclaration  et  par  une  estam- 
pille , comme  il  en  fut  usé  en  1777  , afin  d’as- 
surer qu’elles  avoient  été  faites  clans  le  temps 
du  prétendu  système  agraire  et  qu’on  ne  pût 
pas  les  confondre  avec  celles  qui  seroient  exé- 
cutées postérieurement  et  en  contravention  aux 
dispositions  nouvelles. 

Lorsque  le  gouvernement , par  des  motifs  de 
politique  ou  de  besoins  publics , a proscrit  par 
exemple  la  circulation  et  le  débit  de  certaines 
marchandises  venant  de  î’é, ranger,  dont  au- 
paravant le  commerce  étoit  libre  , ou  qu’il  a 
soumis  à des  taxes  certains  objets  tels  que  le 
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tabac  , etc.  , qui  auparavant  étoient  également 
libres  , il  a reconnu  , parce  que  ces  marchan- 
dises, ces  denrées  étoient  légitimement  acqui- 
ses , qu’il  fa.ll oit  donner  aux  uns  le  temps  de 
faire  écouler  leurs  marchandises  et  de  les  ren- 
voyer à l’étranger  , aux  autres  la  faculté  de 
continuer  leur  débit,  et  il  les  a soumis  tous  à 
des  déclarations  qui  assurent  leur  situation  et 
leurs  droits  à l’époque  où  la  loi  est  publiée. 
Cette  mesure  est  nécessaire  pour  ne  laisser  à la 
loi  aucun  effet  de  rétroactivité. 

Mais  ici  en  a-t-on  et  devoit-on  en  user  de 
même?  Non;  et  la  raison,  c’est  que  la  pro- 
priété littéraire  avoit  toujours  existé  ; c’est  que 
la  loi  naturelle  qui  défend  d’attenter  à la  pro- 
priété n’avoit  jamais  cessé  d’avoir  effet  ; c’est 
qu’il  n’avoit  jamais  été  permis  de  s’emparer  de 
l’ouvrage  et  du  travail  d’autrui  , et  que  la  con- 
trefaçon , avant  comme  pendant  la  révolution, 
en  France  comme  dans  tous  les  pays  , et  sous 
tous  les  gouverriemens , étoit  et  a toujours  été 
ce  qu’elle  est  par  sa  nature  , c’est-à-dire 

XJ  N VÛT,. 

Ne,  dites  pas , citoyens  Leroy,  que  ce  qui 
vous  étoit  permis  avant  le  19  juillet  1793,  soit 
devenu  un  crime  le  lendemain.  Jamais  il  ne 
vous  avoit  été  loisible  de  vous  approprier  les 
produits  de  l’industrie  ou  du  génie  des  autres. 
Citez  moi  un  seul  exemple  de  cette  prétendue 
liberté  illimitée  de  la  presse  dans  le  sens  cor- 
saire où  vous  l’entendez  ; citez  moi  un  seul  im- 
primeur , un  seul  libraire  qui  se  soit  cru  , pen- 
dant les  premières  années  de  la  révolution  , en 
droit  de  réimprimer  à son  profit  l’ouvrage  d’un 
auteur  vivant  au  préjudice  de  celui-ci  ou  de  ses 
Gestionnaires,  et  je  ne  dis  pas  qui  ait  été  re- 
connu , mais  qui  ait  même  osé  se  prétendre  lé- 
gitime éditeur. 
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Et  pendant  que  vous  en  êtes  réduit  , à cet 
égard  , à des  allégations  mensongères  , j’ai  la 
preuve  , moi  , dans  votre  propre  conduite , 
que  vous  , les  inventeurs  récens , vous  , ac- 
tuellement les  plus  intrépides  apôtres  de  ce  faux 
système  d’anarchie  littéraire  , vous  avez  jugé 
vous  memes  antérieurement , que  la  propriété 
de  l’auteur  et  de  ses  ayant-droits  avoit  été  tou- 
jours , dans  tous  les  temps  de  la  révolution, 
pleinement  existante  ; que  la  réimpression  au 
préjudice  de  cette  propriété  étoit  une  fraude  , 
un  vol  ; en  un  mot  j une  contrefaçon  ; puis- 
qu’en  donnant  même  à votre  édition  furtive 
cette  fausse  date  d,e  1793  , vous  n’avez  pas 
osé  vous  nommer , vous  indiquer  comme  édi- 
teurs légitimes  , et  que  vous  vous  êtes  cons- 
tamment cachés  sous  l’anonyme  , c’est-à-dire 
sous  le  masque  des  contrefacteurs. 

La  loi  du  19  juillet  1793  n’a  pas  créé  les  ter- 
mes de  contrefaçon  et  de  contrefacteurs  , elfe 
n'a  pas  inventé  ce  genre  de  délit  ; ce  n’est  p ts 
de  ses  dispositions  seulement  que  date  le  carac- 
tère coupable  du  fait  de  contrefaçon  : ce  fait , 
comme  attentat  à la  propriété  , étoit  par  sa  na- 
ture un  délit  depuis  et  dès  le  même  instant  que 
l'idée  de  la  propriété  a existé. 

11  est  vrai  que  les  dispositions  qu’elle  ajoute 
aux  loix  pénales  déjà  existantes,  cette  fixation 
d’indemnité,  par  exemple  , à la  valeur  de  trois 
mille  ou  cinq  cents  exemplaires  , selon  les  cas, 
ne  peuvent  pas  atteindre  les  contrefaçons  cons- 
tatées et  saisies  avant  l’époque  de  sa  promulga- 
tion , parce  que  ces  dispositions  nouvelles  do 
droit  positif  ne  peuvent  rétrograder  et  s’appli- 
quer à ce  qui  seroit  reconnu  avoir  été  fait  avant 
qu’elles  fussent  portées.  Ce  seroit  véritable- 
ment en  cela  qu’il  y auroit  effet  rétroactif  ; 
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mais  , dès  que  ia  loi  a paru  , comme  elle  ne 
faisoit  grâce  à aucunes  contrefaçons , les  pos- 
sesseurs d'éditions  contrefaites,  qui  ne  s’étoient 
pas  fait  connoître  , n’ont  eu  d’autre  parti  que 
de  mettre  au  pilon  leurs  contrefaçons  , et  de  les 
anéantir  ; ou  en  les  gardant  comme  celui  qui 
conserve  la  contrebande  , ils  sont  demeurés  su- 
jets aux  peines  qui  seroient  subsistantes  , au 
temps  où  la  fraude  seroit  découverte  et  saisie. 
Et  la  raison  en  est  simple  , c’est  qu’ils  ont  voulu 
s’y  exposer,  en  conservant  ces  objets  frappés 
d’une  prohibition  plus  sévère  ; c’est  que  l’effet 
et  le  préjudice  qui  résultent  de  la  fraude  sont 
les  mêmes  que  s’ils  eussent  fabriqué  postérieu- 
rement ; c’est  qu’enfin,  il  n’y  auroit  pas  de  con- 
trefacteur , comme  de  faux-monnoyeur  , si  on 
ne  leur  appliquoit  les  peines  existantes  au 
temps  où  leur  fraude  est  constatée  et  saisie , 
qui  , s’il  falloit  les  en  croire  , ne  voulussent 
faire  remonter  la  date  de  leur  délit  au  temps 
de  Sparte  où  le  vol  étoit  permis  , ou  qui , au 
besoin  , ne  transportassent  le  lieu  de  leur  fa- 
brication chez  des  peuplades  non  civilisées  où 
leur  manœuvre  auroit  été  libre. 

Après  la  loi  du  19  juillet  1790  , viennent 
l’arrêté  du  comité  de  législation  , du  9 floréal 
an  3 , et  le  décret  du  2.5  prairial  suivant , dont 
voici  les  termes: 

Arrêté  du  “ Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  législa- 
comlrédelé-  tien  , séance  du  9 floréal , l’an  3e  de  la  république 
g i station,  du  française , une  et  indivisible. 
i)  floréal,  an 

3»  ai  Le  comité  de  eégtseatiox , délibérant  sur  la  péti- 

tion du  citoyen  Jacques-Bernardin-Henry-Saint-Pierre , 
homme  de  lettres , expositive  — qu’il  se  vend  dans  Paris 
des  éditions  contrefaites  de  ses  œuvres  5 qu’il  a indiqué  à 
l’officier  de  paix  cette  contravention  ; mais  que  celui-ci  s’est 
refusé  à exécuter  5 à la  requête  du  pétitionnaire  , la  loi  du 
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19  juillet  1793  (vieux  style)  , en  alléguant  un  défaut  de 
caractère  : 

33  Considérant  que  le  respect  dû  aux  propriétés  est  une 
des  premières  bases  de  la  législation  ; 

33  Que  la  loi  du  19  juillet  1793  (vieux  style)  , répressive 
d’un  délit  attentatoire  à la  propriété  , resteroit  sans  effet 
si  l’officier  chargé  de  la  mettre  à exécution  pouvoit  s’y 
refuser  provisoirement  par  un  prétendu  défaut  de  ca- 
ractère : 

Arrête  qu’il  se  concertera  avec  le  comité  d’instruction 
publique , pour  proposer  à la  convention  nationale  un 
projet  de  décret  explicatif  de  celui  du  19  juillet  1793 
(vieux  style);  et  que  provisoirement  le  commissaire  de 
police  , accompagné  de  l’officier  de  paix  de  la  section  dans 
laquelle  réside  le  citoyen  Duf — imprimeur-libraire  , se 
transporteront  air  domicile  de  celui-ci,  à la  réquisition  et 
sous  la  responsabilité  du  citoyen  Bernardin-Kenri-Saint- 
Pierre  , et  y dresseront  provisoirement,  s’il  y a lieu,  procès- 
verbal  de  saisie  et  confiscation  , aux  termes  de  l’art.  3 de 
ladite  loi  du  19  juillet  1793  (vieux  style). 

Charge  la  commission  des  administrations  civile , do 
police  et  des  tribunaux  , de  l’exécution  du  présent  ar- 
reté. 

33  Signés , Laplaigne  , président  ; Azema  , Genevois, 
Vigneron,  Personne,  Ëschasseri aux  jeune,  Oudot, 
David  (de  l’Aube),  Lanjuinais  , Durand  - Maiiiane 
et  Genissieu. 


C’est  sur  le  rapport  présenté  en  exécution 
de  cet  arrêté  , que  fut  rendue  la  loi  du  2 5 prai- 
rial , an  3,  ainsi  conçue: 


« La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  d’instruction  pu- 
blique , sur  plusieurs  demandes  en  explication  de  l’art.  3 
de  la  loi  du  19  juillet  1793,  dont  l’objet  est  d’assurer  aux 
auteurs  et  artistes  la  propriété  de  leurs  ouvrages  par  des 
mesures  répressives  contre  les  contrefacteurs , décrète  ce 
qui  suit: 

33  Art.  1.  — Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de 
paix  par  l’art.  3 de  la  loi  du  19  juillet  1790  (vieux  style), 
seront  à l’avenir  exercées  par  les  commissaires  de  police , et 
par  les  juges  de  paix  dans  Les  lieux  où  il  n’y  a pas  de 
commissaire  de  police. 
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» Art.  a.  — Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de 
correspondance.  » 

Vous  voyez,  par  les  expressions  de  cet  arrêté 
et  de  ce  décret,  que  la  contrefaçon  est  toujours 
qualifiée  et  traitée  comme  délit , et  que  la  re- 
cherche en  est  recommandée  et  imposée  aux 
aux  officiers  de  police. 

Disposî-  Enfin  , la  constitution  de  l’an  3 , en  consa- 
tîons  reiati-  crant  plus  formellement  encore  la  propriété  des 

vesauxpro-  -,  1 . , ,,  , . 1 1 

pnétésiitté-  productions  au  génie,  a nécessairement  main- 
nm-es  dans  tenu , plus  fortement  encore,  pour  délit,  l’at- 

la  constitu-  1 i \ . , , 1 

tion  de  ran  tentât  porte  a cette  propriété  ; car  elle  en  a 
3*  particulièrement  assuré  la  garantie  expresse 

dans  l’article  5 de  la  dernière  déclaration  des 
droits  , et  dans  ses  articles  55y  et  558  où  il 
est  dit  : 

« La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
» disposer  de  ses  biens  > de  ses  revenus , du 
55  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie.  55 
et  La  constitution  garantit  l’inviolabité  de 
55  toutes  les  propriétés.  35 

te  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompense  des 
55  inventeurs  , ou  au  maintien  de  la  propriété 
55  exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de  leurs 
55  productions . 55 

Application  Maintenant  que  la  législation  sur  cette  ma- 

k la  cause  ti£re  est  analysée  et  fixée  à son  véritable  point, 
desloixana-,  , J . 1 

lysées.  les  conséquences  qui  en  résultent  vont  recevoir 

facilement  leur  application  dans  la  cause. 

j.erepropo-  Et  d’abord  quant  à la  procédure  qui  a été 

position,  tenue , comment  critiquer  celle  du  citoyen 

Nullité  dej)UCTour  ? Comment  justifier  celle  tenue  par  les 

la  procéda-  . n T o J L 

- - # citoyens  Leroy  r 


ve  des  cit 
Leroy 


Si  la  contrefaçon  n’étoit  pas  un  délit;  si  le 
citoyen  Dugour  avoit  pris  indûment  le  parti 
de  la  plainte;  si  l’affaire  ne  devoit  dans  son  en- 
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semble  que  produire  une  action  purement  ci* 
vile,  dans  ce  cas  même  , tentes  fois , dès  qu’il 
avoit  pris,  lui  , le  parti  de  la  plainte;  dès  que 
la  police  judiciaire  avoit  reçu  cette  plainte  , 
il  n’étoit  pas  permis  aux  citoyens  Leroy  d’in- 
troduire au  civil  une  procédure  évocatoire  des 
opérations  de  la  police  judiciaire.  La  loi  leur 
traçoit  le  seul  parti  qu’ils  avoient  à prendre  ; 
elle  ne  reconnoît  dans  la  hiérarchie  juridic- 
tionnelle pour  supérieurs  des  juges  de  paix  , 
comme  officiers  de  police  judiciaire  , que  le 
directeur  de  jury  ou  l’accusateur  public  , et 
pour  juges  que  les  seuls  tribunaux  correction- 
nels et  criminels,  et  celui  de  cassation.  C’est 
la  disposition  des  art  2.1  et  i5o  du  code  des 
délits  et  des  peines  , du  3 brumaire  an  4* 

<f  La  police  judiciaire  , dit  le  premier  de 
» ces  articles  , est  exercée,  suivant  les  distinc- 
55  tions  établies  par  les  comniissab  ta  de  police  s 
v>  par  les  juges  de  paix , par  le.*-  directeurs 

» des  jurys  d’accusation Tous  les  officiers 

» de  police  judiciaire  sont  sous  la  surveillance 

>»  généra'e  de  l’accusateur  public Les  juges 

» de  paix  sont  en  outre  et  immédiatement 
» sous  la  surveillance  du  direct',  ur  du  jury.» 

« La  justice  pour  la  répression  des  délits 
» (porte  le  second  article)  est  administrée  par 

» les  tribunaux  de  policé , par  les  tribunaux 

» correctionnels....,  et  par  les  directeurs  des 
» jurysd’accusationet  les  tribunaux  criminels.» 

Il  failoit  donc  que  les  citoyens  Leroy  s’adres- 
sassent au  directeur  du  jury  ou  à l’accusateur 
public  , pour  faire  annuller  la  procédure  du 
juge  de  paix  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire , ou  pour  le  poursuivie  comme  abusant 
de  son  autorité.  Ils  connoissoient  si  bien  cette 
marche , qu’on  les  a vus  harceler  sans  cesse  le 
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juge  de  paix  , par  des  menaces  de  prise  à partie  , 
et  par  des  plaintes  portées  contre  lui  à l’accu- 
sateur public. 

Encore  ces  officiers  , avec  toute  leur  auto- 
rité , n’auroient  pu  arrêter  la  marche  du  juge 
de  paix  pendant  ses  opérations  ; ils  ne  pouvoient 
apprécier  la  conduite  qu’il  auroit  tenue  qu’après 
le  complément  de  l’instruction  , et  lorsque  la 
procédure  leur  auroit  été  renvoyée.  Et  la  raison, 
c’est  que  , suivant  les  articles  i5  , 16  et  17  de 
la  loi  précitée  > du  3 brumaire  an  4 , la  marche 
de  la  police  ne  peut  être  arrêtée  ni  suspendue  ; 
que  son  caractère  principal  est  la  vigilance  , 
et  que  son  action  doit  précéder  essentiellement 
celle  de  la  justice. 

Quels  dangers,  citoyens  juges,  quels  abus 
n’en  résulteroit-il  pas  au  préjudice  de  la  so- 
ciété , si  la  police,  dans  son  action  , pouvoit 
un  seul  instant  être  arrêtée  et  entravée.  Pour- 
roit-on  jamais  -s’assurer  d’un  seul  voleur , d’un 
seul  coupable  ? Pourroit- on  même  jamais  ar- 
racher de  leurs  mains  les  effets  volés  ? Il  n’y 
auroit  pas  un  prévenu  qui  ne  demandât  à 
plaider  durant  trente  ans  au  tribunal  civil  avant 
de  reconnoître  la  compétence , ou  le  caractère 
de  l’officier  de  police  qui  voudroit  l’arrêter  ; pas 
un  qui  ne  contestât  à l’avance  sur  la  qualité 
du  plaignant,  sur  sa  propriété  ou  sur  la  nar 
ture  du  fait  imputé  à titre  de  délit  ; enfin 
pas  un  qui,  comme  les  citoyens  Leroy  , pour 
éviter  la  perquisition  sur  lui  ou  dans  sa  maison  , 
n’invoquât  aussi  l’inviolabilité  de  son  azyle  et 
le  respect  dû  aux  personnes.  Tous,  comme  les 
adversaires  , se  constituant  au  nom  de  la  loi 
en  rébellion  contre  la  loi  3 sommeroient  l 'of- 
ficier de  police  de  se  retirer  , de  cesser  ses 
perquisitions  , et  s’ils  espéroient  trouver  en 
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lui  assez  dé  timidité  pour  leur  céder,  ilsl’expul- 
seroient  au  besoin  par  la  violence.  Ainsi  toute 
recherche  de  délit  seroit  impossible.  L’impunité 
seroit  assurée  pour  tous  les  coupables  , et  n’exis- 
tant plus  de  moyen  de  garantie  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés , par  cela  même 
il  n’existeroit  plus  de  corps  social. 

C’est  aux  officiers  institués  par  la  loi  à en 
déterminer  l’application  : lors  donc  qu’un  of- 
ficier de  police  a reçu  une  plainte  et  se  pré- 
sente pour  faire  l’instruction  qu’elle  exige  , il 
agit  au  nom  de  la  loi  qui  veut  qu’il  fasse  toutes 
les  diligences  , toutes  les  recherches  , toutes 
les  visites  qui  pourront  le  conduire  à la  dé- 
couverte du  fait  dénoncé  (art.  97  du  code 
des  délits  et  des  peines  ) : on  ne  peut  donc  pas 
lui  refuser  l’entrée  des  lieux  , lui  opposer  l’in- 
violabilité de  l’azyle  ; car  la  constitution  qui 
déclare  cette  inviolabilité  , la  fait  cesser  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  pour  les  opé- 
rations de  la  police  et  des  autorités  consti- 
tuées. 

Ainsi  le  caractère  de  l’officier  de  police  , ses 
opérations  doivent  être  respectées.  Sa  marche 
ne  peut-être  arrêtée  ; s’il  abuse  de  son  auto- 
rité , s’il  procède  par  animosité  personnelle 
ou  par  une  fausse  impulsion  , la  partie  offensée 
a le  recours  de  la  plainte  à ses  supérieurs  ; 
mais  ce  recours  n’est  encore  ouvert  que  lors- 
qu’il a terminé  et  renvoyé  son  instruction  , 
car  jusqu’à  ce  que  cette  instruction  soit  con- 
sommée , il  peut  venir  des  charges  qui  déter- 
minent comme  délit,  le  fait  que  , sans  elles,  on 
auroit  regardé  comme  innocent  ou  seulement 
civil. 

L’instruction  de  la  police  judiciaire  , sur  les 
plaintes  du  citoyen  Pugour , n’étoit  pas  ter- 
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minée  lorsque  les  citoyens  Leroy  ont  voulu 
saisir  , par  Leurs  demandes  , le  tribunal  civil 
de  l’objet  de  ces  plaintes.  C’est  donc  une  pro- 
cédure évocatoire  des  opérations  de  la  police 
judiciaire  , qu’ils  ont  engagée  ; c’est  une  contre- 
marche suspensive  des  poursuites  de  sûrete 
dont  la  loi  exigeoit  la  continuation  active 
contr’eux  , sans  interruption  , qu’ils  ont  di- 
rigée. Quelque  fût  donc  en  lui  même  l’objet 
des  plaintes  , que  ce  fut  un  délit  ou  an  fait 
purement  civil  , qu’il  y eût  contrefaçon  ou  édi- 
tion légitimé  , i fallait  toujours  laisser  à la  po- 
lice sou  libre  cours  ; il  falloit  attendre  que 
ses  opérations  fussent  achevées , qu’elle  eût 
déterminé  s’il  y avoit  délit  ou  non  avant  de 
porter  une  action  en  justice,  et  de  savoir  dans 
quels  tribunaux  elle  devoit  être  portée  ; puis- 
qu’encore  une  fois , et  par  de  grandes  rai- 
sons, l’action  de  la  justice  ne  p mt  absolument 
commencer  qu3  après  l action  de  la  po- 
lice. c 

La  contre-  Mais,  comment  douter  que  la  contrefaçon 
façon  est  un  jj0  soit  un  délit  ; n est-elle  pas  un  attentat  a 
ToU  la  propriété  ; n’est-elle  pas  une  soustraction 

furtive  et  criminelle  des  produits  de  l’industrie 
et  du  travail  d’autrui  ? Elle  est  donc  un  vol, 
et  elle  reçoit  en  effet  toute  l’application  de  la 
définition  du  vol. 

Furtum , dit  la  loi  première  an  digeste  tt 
de  fards  , est  contrectalio  fraudulosa.  , lucn 
faciendi  grand  , vel  ipsius  rei  vei  etiam  usas 
eius  , possessionis  ve  , qjtov  lege  n attira  li 

F RO  H IR  lTU3t  EST  A OMIT  T ERE Flirtum 

autem  fit  , disent  les  institutes  , non  soLam  , 
ckm  quis  intercipiendi  àausd  re  ri  ali e nam 
amo'uet  ; sed  generaliter  . chm  quis  aliénant 
rem  , invito  domino  , contrectat. 
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Ne  trouvons-nous  pas  dans  la  contrefaçon 
cette  main- mise  frauduleuse  sur  la  chose 
d’autrui  , cette  interception  de  ses  produits 
pour  en  faire  profit  contre  le  gré  , à Tinsçu  et 
au  préjudice  du  propriétaire  ; en  un  mot,  tous 
les  caractères  qui  constituent  le  vol  ? 

Au  surplus  je  vous  ai  rapporté  les  dispositions 
de  la  législation  ancienne,  et  vous  avez  vu  qu’elle 
avoit  toujours  considéré  la  contrefaçon  comme 
un  délit  grave,  et  qu’elle  l’avoit  soumis  en  der- 
nier lieu  , par  l’arrêt  de  1778,  aux  peines  de 
l’amende  de  6000  fr.  et  confiscation , qui  sont 
encore  subsistantes  comme  n’ayant  jamais  été 
abrogées. 

J’ai  rapporté  aussi  les  dispositions  de  la 
législation  moderne , et  vous  avez  vu  que , 
loin  d’avoir  innocenté  et  civilisé  le  fait  de 
contrefaçon,  elle  l’a  maintenu  comme  délit, 
par  cela  même  qu’elle  a maintenu  la  propriété 
littéraire  à laquelle  il  étoit  un  attentat.  Vous 
avez  vu  enfin  , dans  l’arrêté  du  comité  de  légis- 
lation , du  9 floréal  an  3 , et  dans  la  loi  du  2.5  prai- 
rial suivant,  des  expressions  positives  qui  rappel- 
lent , à l’égard  du  fait  de  contrefaçon  , la  qualifi- 
cation de  délit.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la 
loi  naturelle  ait  été  abrogée  sur  ce  point , que 
le  droit  commun  ait  été  interverti  ; car  il 
fàudroit  une  disposition  expresse  qui  eût  ci- 
vilisé le  fait  d’un  tel  délit , et  cette  disposi- 
tion , si  elle  eût  été  portée , seroit  encore 
nulle  ; elle  seroit  une  monstruotité  contre  la- 
quelle tout  s’éleveroit , parce  que  le  principe 
de  la  propriété  est  un  de  ceux  fondamentaux 
de  l’organisation  sociale  , auxquels  il  n’est  pas 
permis  de  toucher. 

Et  remarquez  , citoyens  , comment,  depuis 
la  loi  de  1793  , les  contrefaçons  ont  été 
poursuivies , comment  la  législation  a été  en- 


Usage  ob- 
servé de 
poursuivre 
ce  délit  par 
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la  voie  détendue  sur  cette  matière.  Vous  avez  vu  en 
{’ataoHTéde  ^an  ^ citoyen  Bernardin  Saint  Pierre  rendre 
la  m>iiœ  ju.  plainte  et  faire  rechercher  les  contrefacteurs 
mciane.  par  jes  commjssaires  alGrs  chargés  de  la  police 
de  sûreté.  En  i’an  4»  où  la  loi  du  3 brumaire 
venoit  de  restituer  aux  juges  de  paix  les  fonc- 
tions de  la  police  judiciaire,  dans  les  matières 
excédentes  une  punition  de  trois  jours  d’em- 
prisonnement ou  une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  le  même  citoyen  Ber- 
nardin de  Saint  Pierre  rend  plainte,  suivant  un 
procès-verbal  du  2 frimaire  qui  est  rapporté, 
pardevant  le  juge  de  paix  de  la  section  du 
Muséum  de  Paris  , comme  officier  de  police 
judiciaire  du  canton  de  cette  commune  , et 
fait  rechercher  par  lui  , sur  la  section  du 
Théâtre  François  , chez  le  libraire  Barba  , 
la  contrefaçon  des  Etudes  de  la  nature.  Le  22 
prairial  an  6 , suivant  un  autre  procès-verbal 
pareillement  rapporté  , le  citoyen  Dugourrend 
plainte  contre  ie  libraire  Fetterville , devant  \ 
le  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Cité  de  I 
Paris,  comme  officier  de  police  judiciaire,  et 
fait  saisir  par  lui  chez  ce  libraire  , sur  la  section 
du  Théâtre  Français , la  contrefaçon  du  Dic- 
tionnaire de  Bulliard  La  veuve  du  célèbre 
Buffon , la  veuve  de  Fabre  d’Eglantine , les 
citoyens  Merlin,  Lepetit  et  une  foule  d’autres 
ont  tous  suivi  la  même  marche  dans  la  pour- 
suite des  contrefacteurs  ; et  certes  on  ne  s’est 
jamais  avisé  de  leur  contester  le  droit  de  la 
plainte  , ni  de  prétendre  que  la  contrefaçon 
ne  fût  pas  un  délit. 

Il  est  vrai  , que  dans  la  plupart  de  ces 
affaires  et  même  dans  toutes  ( si  on  excepte 
celle  de  la  veuve  Fabre  d’Eglantine  qui 
a été  portée  au  tribunal  correctionnel  de 

Paris) 
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Paris  ) après  le  procès-verbal  de  saisie  fait  par 
le  juge  de  paix  , comme  officier  de  police  ju- 
diciaire , par  suite  des  plaintes  qu’il  avoit 
reçues  , lés  parties  , pour  leurs  interets  ou  in- 
demnités , ont  procédé  dans  les  tribunaux  , 
civils  ; et  la  raison  en  étoit  simple  : c’est  que 
les  prévenus  n’avoient  pas  imaginé  de  faire  à 
la  loi  une  résistance  qu’à  Paris  on  n’eut  pas 
tolérée  ; c’est  qu’ils  n’avoient  pas  refusé  l’entrée 
de  leurs  magasins  ; nié  le  délit  ; enlevé  les 
exemplaires  contrefaits;  enfin  pris  toutes  les 
voies  détournées.  La  partie  plaignante  trouvant 
acquises,  par  le  procès-verbal , toutes  les  preuves 
qu’elle  pois  voit  desirer  ou  espérer  d’obtenir, 
tî’àvoit  aucun  intérêt  de  faire  pousser  plus  loin 
les  recherches  ni  l’instruction  extraordinaires. 
L’affaire  le  plus  souvent  s’arrangeoit,  et , lors- 
qu’elle é'tôif  portée  dans  les  tribunaux  civils, 
à moins  que  la’  rigueur  du  ministère  public 
ne  fût  évfeiüée  , elle  y recevoit  jugement. 

■ Il  pn  adroit  été  de  même  dans  l’affaire  ac- 
trielle  , si  les  citoyens  Leroy  se  fussent  montrés 
dès:  le  jirémier  instant  franchement  et  à dé- 
couvert ; si  au  lieu  de  contester  à la  police 
judiciaire,  agissant  au  nom  de  la  loi  , le  droit 
d’une  visite  , dont  aucun  homme  irréprochable 
ne  se  fut  offensé  , ils  eussent  prévenu  l’effet  des 
recherches  en  s’annonçant  pour  auteurs  , pour 
propriétaires  de  l’édition  poursuivie  comme 
contrefaçon  -,  enfin  , en  représentant  ce  qui  leur 
restoit  de  cette  édition  et  en  exhibant  les  pré- 
tendus titres  qui  l’avoient  autorisée  , ainsi  que 
leurs  livresde  commerce  qui  dévoient  édifier  sur 
l’époque  dé  l’impression,  sur  celle  de  la  vente  , 
sur  la  quantité  d’exemplaires  qu’ils  avoient  dé- 
bitée , à quelles  personnes  et  par  quels  moyens 
s’étoit  fait  le  débit. 


G 
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Aiors  sous  leur  responsabilité  ou  sous  l’ad- 
jonction d’un  simple  gardien  qu’ils  auroient 
présenté , on  auroit  saisi  en  leurs  mains  et 
laissé  l’édition  sous  scellés  à leur  garde  sans 
déplacement.  Le  citoyen  Dugour  qui  n’avoit 
d’autre  intérêt  que  d’obtenir  le  dédommage- 
ment du  tort  qu’il  éprouve  , et  un  prompt  ju- 
gement, eût  porté , d’accord  avec  eux  , la  cause 
toute  entière  au  tribunal  civil.  Ainsi  ils  n’au- 
roient  pas  éprouvé  les  désagrémens  qu’ils 
s’attirèrent  , pour  avoir  voulu  nocturnement dé- 
placer cette  édition  et  la  transportera  la  quaran- 
taine. Ils  n’auroient  pas  subi  sur-tout  cette  mor- 
tification si  sensible  à leur  amour  propre,  de 
voir  cette  édition  transférée  de  la  cachette  où 
on  la  trouva  , au  cloître  des  jacobins  , sous 
l’escorte  de  la  force  armée  et  à travers  le 
concours  d’une  foule  qui  en  tiroit  toutes  sortes 
de  conjectures.  Fnfin  , ils  auroient  vraisembla- 
blement évité  l’humiliation  qu’ils  paroissent 
tant  redouter,  et  à laquelle  il  faudra  bien  pour- 
tant qu’ils  se  soumettent , d’être  traduits  à la 
police  correctionnelle  , si  en  tracassant  le  juge 
de  paix  par  des  menaces  de  prise  à partie  , par 
des  dénonciations  à l’accusateur  public  , par 
des  tentatives  pour  enlever  de  sous  ses  scellés 
la  contrefaçon  saisie,  ils  n’eussent  contraint 
cet  officier  de  police  de  recourir  à l’autorité  du 
chef  de  la  justice , et  si  en  éveillant  ainsi  la 
rigtieur  de  la  loi  , ils  n’eussent  forcé  le  mi- 
nistre à prescrire  la  continuation  de  l’instruc- 
tion. 

Raisonne-  Qu’opposent  les  citoyens  Leroy?  Us  disent 
ment  op^o- qu’on  ne  doit  connoîire  pour  délit  que  les 
cîtoyens Le-  ùcii ts  qui  sont  classés  comme  tels  dans  le  code 
roy.  pénal , et  qu’on  n’y  trouve  pas  le  fait  de  contre * 

façon. 
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En  ce  sens  il  faudroit  rayer  delà  nomen ■ 
clature  des  délits  , ceux  qui  sont  du  ressort  cor- 
rectionnel ou  de  simple  police  , et  ranger 
toutes  les  escroqueries  et  filouteries  dans  la 
classe  de  ces  tours  ingénus  , de  ces  feintes  in- 
nocentes que  les  citoyens  Leroy  , dans  leur  op- 
timisme, trouvent  si  excusables  ; car  le  codé 
pénal  qui  ne  Frappe  que  sur  les  délits  sujets 
à peine  infamante  ou  afflictive  , ne  s’est  pas 
occupé  de  la  définition  des  délits  du  second 
et  du  troisième  ordre  , ni  de  la  classification 
de  leurs  espèces  sans  nombre. 

On  trouve  seulement  dans  l’article  28,  section  Dispositions 
2 , titre  2 de  la  seconde  partie  de  ce  code,  la  dep'°^esPe- 
disposition  suivante.  « .tout  vol  qui  n est  pas  rectionnei. 
» accompagné  de  quelqu'une  des  circonstances 
» spécifiées  dans  les  articles  précédées  ( celles 
y»  qui  emportent  peines  afflictives  et  infamantes) 

» sera  poursuivi  par  voie  ue  police  correc- 
» donne  lie.» 

Et  dans  l’articlé  82  du  code  correctionnel , 
du  mois  de  juillet  1791  , 011  trouve  cette  autre 
disposition  : 

« Les  larcins  , filouteries  et  simples  vols  qui 
» n’appartiennent  ni  à la  police  rurale  ni  au 
» code  pénal,  seront ^ outre  les  restitutions, 

5»  dommages  et  intérêts , punis  d’un  empri- 
» sonnement  qui  ne  pourra  excéder  dëuûc  ans  , 

» la  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Jusques-là  , citoyens  juges  , l’affaire  au  fond  Ledélîtde 
devroit  revenir  à la  police  correctionnelle.  Elle  “"pouTte 
devroit  encore  y être  portée  aux  termes  de  la  moins  sus- 
loi  du  28  germinal  aii  4 , qui  modifie  la  peine  “f“ebsIec^* 
corporelle  prononcée  par  les  anciennes  ordon-  rectionnei- 
riances  contre  V espièglerie  si  franche  , si  naïve  le*‘ 
de  la  supposition  du  lieu  , et  de  l’année  d’im- 
pression et  du  nom  des  éditeurs  , que  les  ci- 
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toyens  Leroy  , ont  employée  , disent-ils  , pour 
faciliter  leur  débit.  Mais  si  l’on  vouloit  un  peu 
plus  approfondir  , elle  pourvoit  tomber  dans 
un  des  cas  du  code  pénal  et  aller  au  tribunal 
criminel. 

« Si  comme  on  n’en  peut  douter  , dit  l’un 
33  des  auteurs  du  Répertoire  de  Jurisprudence  , 
33  au  mot  contrefaçon , l’ouvrage  auquel  unau- 
33  leur  donne  l’existence  est  un  bien  qui  lui  ap- 
3»  partient , et  dont  il  a seul  le  droit  de  disposer 
33  comme  tous  les  autres  citoyens  disposent  des 
33  choses  dont  ils  sont  propriétaires,  il  faut  con- 
>3  clure  de  ce  principe,  que  quand  on  contrefait 
33  les  productions  d’un  auteur  , on  commet 
33  contre  lui  le  crime  de  vol,  puisqu’on  lui  ra- 
» vit  le  fruit  de  ses  veilles  et  de  ses  travaux.  Ce 
33  crime  est  même  plus  qualifié  que  ne  le  seroit 
>3  celui  d’un  homme  qui  s’étant  introduit  chez 
» son  voisin,  en  auroit  enlevé  les  meilleurs  ef- 
33  fets.  La  raison  de  la  différence  est,  que  dans 
» ce  dernier  cas,  on  peut  inculper  de  négli- 
33  gence  celui  qui  laisse  entrer  un  voleur  dans 
>3  sa  maison  , et  que  dans  le  premier  cas , le 
33  vol  est  d'une  chose  confiée  à la  foi  pu- 
3)  blique  ». 

Or,  que  veut  l’article  27  de  la  section  préci- 
citée  du  code  pénal,  à l’égard  des  vols  d’objets 
exposés  ou  commis  à la  foi  publique  ? Il  veut 
qu’ils  soient  punis  de  quatre  années  de  fers. 

Il  y avoit  donc  délit  sous  tous  les  rap- 
ports , et  même  délit  grave.  La  voie  de 
la  plainte  avoit  donc  été  régulièrement  prise, 
îa  police  judiciaire  avoit  donc  été  régulière- 
ment saisie. 

Pouvoit-il  dépendre  des  citoyens  Leroy,  au- 
roit il  pu  dépendre  même  de  vous  , citoyens 
juges,  qui  n’avez  à exercer  aucune  autorité  sur 
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les  actes  de  la  police , d’évoquer  l'instruction 
dont  elle  étoit  saisie  , d’entraver  sa  marche  , 
d’arrêter  ses  opérations  , de  retirer  sous  sa 
main  les  Dièces  de  conviction  dont  elle  s’étoit 
assurée  ? Non.  Cela  étoit  hors  votre  attribution, 
au-delà  de  vos  pouvoirs.  La  procédure  qu’on  a 
tenue  de  la  part  du  citoyen  Leroy  aîné,  est  donc 
nulle  et  incompétente,  et  les  jugemens  provi- 
soires qui  sont  intervenus  sur  cette  procédure, 
ne  peuvent  pas  plus  exister  , qu’ils  n’ont  pu  ni 
ne  peuvent  recevoir  d’exécution. 

J’ai  relevé  encore  dans  mes  conclusions  , 
citoyens  , une  foule  de  nullités  particulières 
contre  cette  procédure.  Il  me  suffit  d’avoir  in- 
diqué les  articles  de  la  loi  qui  les  établissent, 
pour  vous  mettre  à même  de  reconnoître  com- 
ment le  citoyen  Leroy  aîné  se  faisoit  un  jeu  de 
violer  toutes  les  règles  , pour  arracher  par  un 
coup  de  main,  du  lieu  où  la  police  les  avoit 
déposées  , les  pièces  dit  délit  ; et  en  'es  suppri- 
mant ou  dénaturant , annéantirla  plainte.  Vous 
verrez  ces  assignations  données  sans  aucune  ob- 
servation  de  délais  , le  soir  pour  le  lendemain  , 
à des  domiciles  révoqués  ou  inexistans;  ces  si- 
gnifications faussement  dites  faites  à personne  , 
souillées  ou  remises  seulement  à deux  jours  de 
leurs  dates.  Vous  verrez  la  dernière  demande 
du  citoyen  Leroy  aîné,  celle  du  i3  vendémiaire, 
engagée  sans  citation  préalable  en  conciliation, 
sur  l’objet  de  la  saisie.  Enfin  vous  verrez  la 
section  de  vacations  prononcer,  nonobstant  la 
contestation  de  compétence  , lorsque  toute  af- 
faire où  la  compétence  est  contestée,  ne  peut 
tomber  sous  son  attribution. 

On  oppose  que  la  police  judiciaire  s’était  des-  tirée  «furent 
saisie  , que  le  juge  de  paix  s’étoit  dépouillé,  par  voi  pronon- 
lcs  référés  contenus  dans  ses  ordonnances  des  recteur e ali 
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B et  i f thermidor  ; que  le  directeur  du  jury 
avoit  saisi  le  tribunal  civil  de  l’affaire  , par  son 
ordonnance  du  26  thermidor,  rendue  sur  ce 
référé . 

Réponse.  Je  ne  vois  point,  moi,  dans  les  ordonnances 
rendues  par  le  juge  de  paix,  qu’il  se  fût  des- 
saisi de  la  plainte  ni  de  sa  poursuite.  Il  faudroit 
pour  cela  qu’il  eût  dit,  qu’il  n’y  avoit  lieu  à 
plainte  ou  à plus  ample  instruction.  Je  vois 
seulement  dans  ses  ordonnances,  et  personne 
ne  pourra  y voir  autre  chose  sinon , que  dans 
l’embarras  où  il  se  trou  voit  par  les  chicanes  et 
et  les  menaces  de  prise  à partie  du  citoyen  Le- 
roy, il  avoit  voulu,  avant  de  se  déterminer  à 
continuer  la  perquisition  et  à forcer  la  résistance 
qui  y éioit  mise,  consulter  les  officiers  de  po- 
lice supérieurs.  Mais  cette  démarche  à fins  con- 
sultatives ne  lui  ôtoit  pas , ni  ne  faisoit  pas  ces- 
ser les  pouvoirs  que  la  loi  lui  conféroit  ; les  obli- 
gations qu’elle  lui  imposoit  ne  subsistoient 
pas  moins  ; et  si  à l’instant  où  il  venoit  de 
rendre  ces  ordonnances  de  référé,  il  eût  trouvé 
la  contrefaçon  quelque  part  en  évidence  , il 
il  n’étoit  pas  moins  , je  ne  dis  pas  seulement  en 
droit,  mais  obligé  par  devoir  de  l’arrêter  et  de 
la  saisir. 

L’ordonnance  du  directeur  du  jury  n’annul- 
loit  pas  la  plainte  , elle  ne  révoquoit  pas  la  com- 
pétence de  la  police  judiciaire,  elle  réservoit  à 
déterminer  ultérieurement  s’il  y avoit  délit , et 
quelle  en  seroit  la  nature.  Elle  n’ernpêchoit 
donc  pas  , comme  elle  ne  pouvoit  empêcher , la 
continuation  de  l’instruction  et  les  opérations 
de  la  police  ; mais  elle  admeftoit  à V avance  la 
contestation  de  qualités,  le  prétendu  combat 
de pmpriété.  Et  sur  ce  point,  elle  renvoyoit  au 
tribunal  civil  pour  le  décider  , avant  que  laL 


( 1°3  ) 

question  fût  légalement  élevée , ou  plutôt  même 
avant  qu’elle  fût  régulièrement  née.  Elle  con- 
trarioit  le  principe  absolu,  que  l’action  de  la 
justice  ne  pouvoit  commencer  qu’après  l’action 
de  la  police  ; elle  éto’t  donc  nulle. 

Les  iugemens  provisoires  intervenus  au  civil, 
sont  non  seulement  nuis  par  leur  contraven- 
tion au  même  principe  , mais  ils  le  sont  encore 
plus  particulièrement  par  le  défaut  de  compé- 
tence et  par  l’objet  de  leurs  dispositions  ten- 
dant à retirer  l’édition  saisie  de  la  main  de  la 
police,  qui  ne  s’était  aucunement  dessaisie  de 
la  suite  ni  de  l’effet  de  cette  opération. 

On  a donné  pour  motif  à ces  jugemens,  qu’il 
ne  s’agissoit  que  d’une  mesure  conservatoire  , 
et  que  tout  tribunal  était  compétent  pour  pro- 
noncer à fins  conservatoires. 

Je  n’admettrai  pas,  citoyens  juges,  un  tel 
principe  indistinctement  , ni  dans  toutes  cir- 
constances. Il  faut  avant  tout,  que  la  compé- 
tence du  tribunal  , nécessaire  peur  lui  donner 
caractère,  puisse  exister  ; il  faut  qu’il  n’y  ait  pas 
d’exception  légale  qui  l’empêche  de  connoître 
de  la  matière;  il  faut  qu’une  autorité  différente 
ne  soit  pas  saisie. 

Oui , en  matière  civilé , le  tribunal  du  lieu 
peut,  dans  un  cas  d’urgence  , ordonner  provi- 
soirement des  mesures  pour  la  conservation 
d’un  objet  contentieux,  lors  même  que  la  dis- 
cussion du  fonds  seroit  pendante  dans  un  autre 
tribunal  ; mais  en  matière  de  police  , dans  un 
cas  de  plainte  qui  doit  revenir  aux  tribunaux 
correctionnels  ou  criminels  , le  tribunal  civil  ne 
peut  être  saisi  sous  aucun  prétexte , parce  que 
son  incompétence  étant  absolue  , ratione  ma - 
teriae  , il  se  trouve  véritablement  sans  ca- 
ractère. 
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Et  lorsque  la  police  a saisi  des  pièces  de  con- 
viction , lorsqu’elle  en  a fait  le  dépôt  , de  quel 
droit  une  autorité  qui  lui  est  étrangère,  vien- 
droit-elle  faire  briser  ses  scellés,  changer  le  dé- 
pôt et  tranférer  ces  preuves  matérielles  du  délit 
où  bon  lui  sembleront. 

Ces  pièces  doivent  rester  jusqu’à  la  lin  de 
l’instruction  , sous  la  main  de  la  police  ; il  faut 
qu’elle  puisse  les  représenter  à chaque  instant 
aux  témoins  ou  aux  prévenus  ; c’est  à elle  seule 
qu’il  appartient  d'en  disposer  , d’en  régler  le 
dépôt,  le  transport,  là  où  elle  le  croît  le  plus 
sûr  et  le  plus  convenable.  Nulle  autre  autorité 
qu’elle  , n’a  le  droit  de  toucher  à ses  scellés  ni 
de  les  reconnoître.  — Et  on  voudroit  que  les  ju- 
gemens  de  la  section  de  vacations,  qui  ont  mé- 
connu tous  ces  principes,  pussent  se  soutenir  ? 
Non,  ils  sont  une  surprise  faite  à la  religion 
des  magistrats  , que  les  citoyens  Leroy  ont  in- 
duit en  erreur,  en  leur  présentant  comme  pu- 
rement civile , cette  affaire  bien  diférente  dans 
son  objet. 

Il  faut  donc  dire  comme  le  ministre  de  la 
justice  dans  sa  lettre  au  juge  de  paix,  du  17 
frimaire  dernier  : « Le  référé  à l’accusateur  pu- 
» blic  et  au  directeur  de  jury  n’etoit  pas  un 
» acte  légal , et  ne  pouvoit  être  considéré  que 
» comme  la  demande  d’un  conseil  ; cet  acte 
» n’avoit  point  dessaisi  le  juge  de.  paix  de 
s?  l’instruction.  Un  officier  de  police  judiciaire 
3?  ne  peut  l’être  qu’après  le  mandat  de  cornpa- 
» rution  ou  d’arrêt  , ou  d’après  un  acte  qui 

3î  contient  refus  de  décerner  ces  mandats 

33  L’ordonnance  du  directeur  de  jury  est  un 
>3  acte  contraire  aux  règles  de  tordre  judi- 
3?  claire ,,,,,  Et  le  jugement  rendu  provisoire- 
» ment  par  le  tribunal  civil , lorsque  la  plainte 
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» déféroit  un  délit  correctionnel , est  un  juge- 
» ment  illégal,  comme  émané  d’une  autorité 
>3  à qui  le  juge  de  paix  , comme  officier  de 
33  police  judiciaire  , ne  doit  aucun  compte  de 
y>  ses  actes  , qui  n’a  aucune  jurisdiction  sur  lui, 
33  qui  ne  peut  arrêter  l’exercice  de  l’action  pu- 
33  büque  , exercice  qui  au  contraire  doit  arrêter 
33  celui  de  l’action  civile  ( art.  8 , 66 , 69 , 70 
y>  et  98  du  code  des  délits  et  des  peines)  3d. 

Lorsque  je  vous  rappelle  , citoyens  juges , les 
termes  de  cette  lettre  du  ministre  de  la  justice  , 
particulière  dans  la  cause,  et  lorsque  dans  la 
première  audience  je  vous  ai  donné  lecture  de 
sa  circulaire  du  21  nivôse  , à dieu  ne  plaise  que 
j’aie  pensé  à vouloir  influencer  ou  forcer  votre 
opinion  par  l’effet  d’une  volonté  ministérielle 
qui  seroit  purement  arbitraire.  L’indépendance 
si  précieuse  de  votre  auguste  ministère,  la  li- 
berté essentielle  de  vos  consciences  , ne  peuvent 
connoître  d’autre  impression  que  celle  de  la  loi 
dont  vous  êtes  les  organes.  Ainsi,  de  quelque 
considération  que  dût  être  le  sentiment  d'un 
ministre  intègre  et  éclairé  , quelque  poids  que 
pourroit  y ajouter  la  circonstance  , qu’il  ne 
s’est  prononcé  qu’après  un  mûr  examen  de  la 
question  avec  le  bureau  de  consultation  dont 
il  est  entouré  ( composé  des  citoyey^Guyot , 
\ermeil , Oudart , et  autres  anciens  magistrats 
ou  jurisconsultes  recommandables  ) ; si  ses  let- 
tres ne  présentoient  qu’une  opinion  isolée,  je 
ne  vous  en  aurois  rapporté  les  termes,  qu’avec 
le  doute  qui  doit  accompagner  toute  décision 
puisée  dans  le  seul  raisonnement  , et  consé- 
quemment susceptible  de  controverse.  Mais  à 
chaque  ligne , sur  chaque  point , vous  avez  vu 
que  le  ministre  citoit  la  loi.  Vous  avez  vu  que 
la  marche  qu’il  traçoit,  d’après  la  loi , n’étoit 


Le  juge- 
ment du  dé- 
lit appar- 
tient et  doit 
être  ren- 
voyé au  tri- 
bunal cor- 
rectionnel. 


Le  citoyen 
Dugour  ne 
s’est  pas 
léparti  du 
droit  de 
poursuivre 
tes  plaintes. 
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pas  seulement  particulière  à l’affaire  actuelle  , 
mais  qu 'elle  étoit générale.  Et  si,  au  surplus  , 
il  ne  vous  est  pas  permis  de  douter , d apres  1 ex- 
pression formelle  de  la  loi , que  les  productions 
du  génie  forment  une  propriété,  peut  il  vous 
être  permis  d’avantage  de  douter  que  1 attentat 
porté  à cette  propriété , par  la  contrefaçon , 
ne  soit  un  délit  ? 

Ce  délit,  comme  je  l’ai  démontre  , excedant 
par  les  pairies  d’amende,  confiscation  etempn- 
sonnement  dont  il  est  susceptible , l’attribution 
de  la  simple  police,  le  jugement  doit  nécessaire- 
ment revenir  au  tribunal  correctionnel.  C est- a 
où  les  parties  doivent  être  délaissées  à se  pour  voir 
sur  le  fonds,  en  déclarant  nulle  la  procédure 
monstrueuse  tenue  par  le  citoyen  Leroy  aine. 

Et  qu'on  ne  m’oppose  pas  que  le  citoyen  Du- 
four a voulu  procéder  sur  le  tout  à fins  civiles  ; 
qu’il  a opté  pour  l’action  civile  , par  sa  citation 
du  i5  brumaire  , en  appellent  les  citoyens  Leroy 
en  conciliation  sur  les  demandes  qu  il  enten- 
doit  porter  au  tribunal  civil  , pour  trancher 
toute  difficulté  de  compétence.  ... 

La  voie  conciliatoire  n’est  interdite  dans  au- 
cune affaire  ; les  bureaux  de  paix  sont  le  por- 
tique du  temple  de  la  justice.  L exercice  e 
l’action  ainsi  que  ses  effets , sont  subordonnes 
à l’application  préalable  du  ministère  des  con- 
ciliateurs, qui  épuisent  tous  les  moyens  persua- 
sifs de  la  médiation.  En  matière  civile,  la  loi 
fait  un  devoir,  une  nécessité  aux  parties  de  se 
soumettre  à la  voie  conciliatoire.  En  matière 
de  défit,  elle  ne  peut  voir  que  favorablement 
celui  qui , moyennant  une  composition  amia- 
ble seroit  prêt  à oublier  son  ressentiment  per- 
sonnel et  le  droit  qu’il  auroit  de  faire  punir 
celui  qui  i’auroit  offensé.  Mais  si  la  médiation 
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est  refusée  , si  la  conciliation  est  repoussée  , 
sans  doute  les  droits  et  l’action  qui  appartenoient 
à la  partie,  ayant  surabondamment  et  inutile- 
ment tenté  les  moyens conciliatoires  , lui  restent 
libres  et  ouverts. 

Ainsi , dès  l’instant  que  les  citoyens  Leroy 
et  les  autres  parties  de  la  cause  ont  refusé  la 
conciliation  , le  citoyen  Dugour  est  resté  dans 
tous  les  droits  et  actions  qu’il  pouvoit  avoir.  11 
ne  s’étoit  pas  désisté  de  ses  plaintes  : il  a donc 
élé  en  droit  de  les  poursuivre.  I!  avoit  annoncé 
vouloir  procéder  au  tribunal  civil  ; mais  cette 
annonce  n’étoit  faite  que  dans  le  cours  du  pro- 
cédé conciliatoire  ; elle  y étoit  inhérente  : elle 
s’est  donc  évanouie  au  moment  du  refus  défi- 
nitif qui  a repoussé  la  médiation.  Enfin  , il  n’a 
point,  sur  le  fond  de  ses  plaintes,  sur  i’objet 
élu  délit,  assigné  au  civil  : il  n’a  donc  point 
réalisé  ni  consommé  l’option  à fins  civiles  , qui 
ne  pouvoit  se  faire  que  par  l’action  en  justice 
qu’il  intenteroit. 

Et  remarquez  _,  citoyens  juges  , que  lorsque 
le  citoyen  Dugour,  dans  sa  citation  du  i5  bru- 
maire, annortçoit  vouloir  procéder  au  tribunal 
civil,  c’étoit  toujours  , ainsique  cela  y est  lit- 
téralement exprimé  , sous  l’effet  de  la  nullité 
des  procédures  du  citoyen  Leroy  et  des  juge- 
mens  qui  avoient  suivi  ; c'étoit  sauf  à provo- 
quer au  tribunal  civil  l’application  des  peines 
correctionnelles  , en  conformité  de  la  loi  du  7 
frimaire  ans;  enfin,  c’étoit  parce  que  le  ci!  oyen 
Dugour  ne  prévoyoit  pas  que  le  ministre  de  la 
justice,  par  sa  lettre  du  17  frimaire  dernier, 
provoquée  par  les  menaces  du  citoven  Leroy 
à l’encontre  du  juge  de  paix,  forceroit  la  con- 
tinuation de  l’instruction  extraordinaire  , et 
l’obligeroit  par-là  à suivre  le  double  circuit  que 
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cette  affaire  alloit  éprouver  au  civil  et  au  cor- 
rectionnel. 

Il  n’y  a donc  pas  d’induction  à tirer  de  la 
conduite  du  citoyen  Dugour  , pour  repousser 
les  conclusions  évidemment  fondées  qu’il  a 
prises  en  nullité  de  la  procédure  du  citoyen 
Leroy  aîné , et  celles  qu’il  est  forcé  de  prendre 
à fin  de  délaissement  de  l’affaire  , sur  le  fond , 
à la  police  judiciaire,  pour  être  portée  à celui 
des  tribunaux  correctionnel  ou  criminel  qui 
devra  en  connoître. 

Seconde  Voyons  actuellement  si  les  citoyens  Leroy 
proposition.  c]0ivent;  être  plus  heureux  sur  leur  incident  en 
iWour^sst  contestasion  de  la  propriété  du  Cours  d’agri- 
•seul  pro-  culture. 

(Cours 6 (VA.  Vous  avez  dû  remarquer  , citoyens  juges  , 

gricultuve.  que  la  loi  du  19  juillet  1793,  dans  son  article  6 , 
ç.  1.  n’admet  point  de  propriété  dans  les  arts,  qui 
Fin  de  non-  n’ait  été  déclarée;  point  de  droit  sur  des  pro- 
trT'ia^con  ■ ductions  du  génie  j dont  les  auteurs  ne  se  soient 
testation  de  fait  connoître  dans  la  forme  qu’elle  a indiquée, 
d'd  ! 'élevée  Cette  forme  est  celle  du  dépôt  prescrit,  à la 
par  les  dt.  bibliothèque  nationale , du  nombre  de  deux 
Leroy'  exemplaires  de  l’ouvrage. 

Sans  doute,  la  simple  observation  de  cette 
formalité  ne  donneroit  pas  la  propriété  d’un 
ouvrage  à celui  qui  ne  l’auroit  pas,  et  toute  la 
librairie  de  la  république  ne  se  trouveroit  pas 
adjugée  en  propriété  , comme  le  craignent  les 
citoyens  Leroy  , à celui  qui  prendroit  l’expé- 
dient d’aller  déposer  en  son  nom  deux  exem- 
plaires de  tous  les  ouvrages  dont  il  voudroit 
s’emparer. 

Mais  comme  celui  qui  émet  un  ouvrage  y 
place  son  nom  ; comme  il  ne  manque  pas  et 
ne  doit  pas  manquer  d’en  déposer  les  exem- 
plaires à la  bibliothèque,  pour  donner  l’authen- 
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au;teià  "a  Pr°Priété>  la  ioi  pas  dû  craindre 
, u^urpateys  vmssenf  se  présenter  utile- 
vrai  propriëtaire  se 

Elle  ne  fait  que  supposer  la  préexistence  de 
propriété  clans  celui  qui  se  présente  à ses 

une  , C°mfe  ProPrîétaire  ; elle  lui  reconnoît 
une  sorte  de  possession  et  de  saisine,  à la  fa- 
eur  de  laquelle  elle  lui  ouvre  l’exercice  de 
i acuon  competente  pour  poursuivre  tous  ceux 
9 i , sans  droit  ou  sans  concurrence  reconnue 

fn  rePrendroient  de  s’emparer  de  son  ouvrage 
a son  préjudice.  ° 

Dans  cette  circonstance,  si  un  auteur  ou  ses 
Rentiers  se  presentoient  pour  revendiquer  le 
dioit  de  paternité,  et  se  plaindre  de  ce  qu’un 
t.ers  s arrogeroit  comme  propriété  particulière 
ce  qu  i s auroient  voulu,  eux,  par  un  legs  fait 
ai  public  , etre  et  demeurer  une  propriété  com- 
mune, rien  n empêcherait  la  justice  de  pronon- 
cei  emreux  et  l’usurpateur,  sur  les  preuves 
qu  da  admmistreroient  de  la  création  de  i’ou- 


Mais  ceux  qui  ne  pourroient  se  dire  ni  auteurs 
eu  livre  , ni  heritiers  de  l’auteur 


serment  uniquement  ses  cessionnaires  , soit 

d W k entière  » soû  pour  le  droit 

seule  édition , ne  pourroient  en  excioer 
A autan  t que,  pour  donner  effet  à cette  cession , 
pu  seroit  par  l’auteur  un  acte  d’exercice  de  sa 
pi  o prie  te,  il  auroit  rendu  cette  propriété  au- 
lentique , et  annoncé  vouloir  en  jouir  dans  les 
loi  mes  vou  ues,  c’est-à-dire,  autrefois  par  l’ob- 
tention et  1 enregistrement  d’un  privilège  , eï 
aujourd  hui  par  l’exécution  du  dépôt  à la  biblio- 
thèque nationale  du  nombre  des  exemplaires 
requis,  ils  ne  pourroient  prétendre  au  droit 
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exclusif  ou  à la  concurrence  de  leur  édition  5 
Enfin  , ils  ne  pourroient  se  sauver  du  reproche 
de  la  contrefaçon  ou  de  l’usurpation  , qn 'autant 
o u 'ils  auraient  fait,  connoître  cette  édition  , et 
qu’ils  s’en  seroient  proclamés  publiquement  les 
propriétaires  ou  ayant  droit , par  le  depot  de 
ses  exemplaires  à la  bibliothèque  nationale. 

Dans  l’espèce  , le  citoyen  Dugour  est  dans 
les  termes  de  la  Soi  » non-seulement  pour  être 
présumé,  mais , bien  mieux,  pour  être  reconnu 
incontestablement  propriétaire.  Il  représente  un 
privilège  obtenu  par  l’auteur  du  Cours  d’agri- 
culture en  1781  , suivi  d’enregistrement  à la 
chambre  syndicale  ; formalité  qui  annonce  que 
cet  auteur  avoit  voulu  se  former  une  propriété 
de  cet  ouvrage.  Il  représente  une  cession  de  la 
part  de  cet  auteur  au  citoyen  Cuchet  de  cette 
meme  propriété*  Il  représente  une  ratification 
du  même  abandon  de  propriété  par  les  héritiers 
de  l’auteur  après  son  deces  , seules  parties  ca- 
pables et  intéressées  à contester  la  forme  de  cet 
abandon  , ainsi  que  ses  effets.  Il  représente 
l’acte  par  lequel  il  a été  subrogé  aux  droits  du 
citoyen  Cuchet.  Enfin  , il  représente  les  recon- 
noissances  du  conservateur  de  la  bibliothèque 
nationale  , qui  justifient  que  lui  et  son  prédé- 
cesseur ont  rempli  la  condition  du  dépôt  exigé 
par  la  loi  , pour  rendre  de  plus  en  plus  authen- 
tique la  transmission  de  propriété  qui  leur  avoit 
été  faite,  et  sous  Je  bénéfice  de  laquelle  il  est 
autorisé  à poursuivre  quiconque  attenteroit  à 
cette  propriété. 

En  est-il  de  même  des  citoyens  Leroy  ? sont- 
ils  , eux  , aussi  dans  les  termes  de  la  loi  ? Ils  ont 
fait  une  édition  du  Cours  d’agriculture  , et  ils 
jne  se  sont  pas  même  nommes  pour  auteurs  de 
cette  édition.  Us  prétendent  avoir  une  autorisa- 
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tion  de  défunt  Rozier , et  cette  autorisation  , 
qui  seroit  encore  insuffisante  , ils  ne  la  repré- 
sentent pas.  Ils  se  disent  propriétaires  de  cette 
édition,  qu’ils  appellent  franche  et  loyale , et  ils 
n’ont  pas  osé  la  produire  aux  yeux  de  la  loi , 
comme  une  propriété  ; ils  n’en  ont  pas  déposé 
d’exemplaires  à la  bibliothèque  nationale.  Eh 
bien  ! la  loi  , dès-lors  , ne  peut  les  recpnnoître  ; 
elle  ne  peut  les  admettre  à la  prétention  de  co- 
propriété ; elle  les  repousse  de  tonte  exception 
comme  de  toute  action  en  concurrence  : car 
rappelez-vous,  citoyens  juges  , ses  expressions 
littérales  : « Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour 

» un  ouvrage sera  obligé  d’en  déposer  deux 

»>  exemplaires  à la  bibliothèque  nationale,  dont 
» il.  recevra  un  reçu-,  signé  par  le  bibliothé- 
35  caire  ; faute  de  quoi,  il  ne  pourra  être  admis 
33  en  justice.  3> 

• Il  est  ajouté  ( je  suis  loin  de  le  taire  ) : « pour 
33  la  poursuite  des  contrefacteurs.  >-*  Mais  vou- 
dro.it- on  que  la  condition  , des-  usurpateurs  fût 
meilleure  que  celle  des  vrais  propriétaires  ? Eh 
quoi.!  céux-ià  ne  pourront  être  radmis  en  jus- 
tice pour  l exercice  de  leur  action  , qu’autant 
qu’ils  justifieront  s'être  fait  connoître  légale- 
ment comme  propriétaires  , et  on  voudroit  que 
ceux-ci  pussent, se  prétendre  concurfens  ; qu’ils 
pussent  opposer  l’exception  d’égalité  de  droits, 
sans  s'être  aussi  fait  connoître  légalement ? Mais 
si , dans  ce  cas  , l’action  est  interdite  aux  uns  , 
l’exception  est  nécessairement  interdite  aux 
autres  ; car  l’exception  devient  action  : exci- 
piendo  reus  fit  actor.  La  lin  de  non-recevoir 
est  donc  absolue. 

Les  citoyens  Leroy  , par  exception  , si  l’on 
veut,  prétendent  avoir  été  en  droit  d’imprimer 
et  de  débiter  le  cours  d’agriculture  ; mais  cette 
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exception  n’est  autre  chose  de  leur  part  cju’uné 
action  en  co-propriété , qu’une  prétention  en 
concurrence  de  droits.  Or  , la  loi  vent  que  cette 
action  , que  cette  prétention  ne  puissent  pas 
être  admises  en  justice , faute  par  eux  d' avoir 
déposé  pub  Liquenie  nt  un  nombrë  d’exemplaires 
de  l’édition  par  eux  mise  au  jour  , et  la  raison 
en  est  toute  naturelle  : la  loi , non  plus  que  la 
justice,  ne  peuvent  admettre  de  combat  de  pro- 
priété ni  de  concurrence  entre  des  éditeurs  j 
dont  les  uns  ont  reconnu  n’avoir  aucuns  droits 
en  se  cachant  et  gardant  l’anonyme,  et  dont 
les  autres  , au  contraire  , se  montrent  à décou- 
vert comme  de  vrais  et  légitimes  possesseurs  : 
donc  l’incident  en  contestation  de  propriété  , 
élevé  par  les1  citoyens  Leroy,  doit  être  repoussé; 
? ïfei,  citoyens  jnges  , devrok-  se  terminer  la 
discussion;  mais  tel  est  l’avantage  dm  citoyen 
Dugour  dans  cette  affairëq- qm’il  peut , avec  la 
même' assurance  de  succès- , suivre"  ses  adver- 
saires jusquesdans  les  derniers  retranchemens 
de  leurs  chicanes.  f'-'  ‘ b,;?  ' " T 

Au  fond,  Admettons,  pour  un  instant,  que  lâ  lin  de 
la  propriété  non  recevoir , qui  vientd’êtrë'  établie,  ne  soit 
d!i poiu-Tn r pus auss*  absolue-quolle  Lest  réellement  : com* 
leConrsd’A-  ment,  au  fônd'idës  citoyens  Leroy  pourroient- 
ef^cémine  - parvenir  ffâire  révoquer  êà  doute  la  pro* 
et  incontes-priété  exohisiVé  'du  citoyen  Dugour  ? car  remarr 
table.  -quezqU’fl&  veulent  bien  -faire  la  grâce  ati  citoyen 
Lugour  de  le  récônnoître  pour  propriétaire  du 
Cours  d’agriculture  , et  que  leur  ambition  se 
borne  uniquement  à faire  admettre  en  concur- 
rence la  circulation  de  leur  contrefaçon. 

Ils  seroient  concurrens  ! Mais  ont-ils  donc , 
dans  le  temps;  "payé  la  moitié  des  frais  de  com- 
position et  de  rédaction  de  l’ouvrage?  ont-ils 
moitiédes  dépenses  que  sa  mise 


pay( 


jour 
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a nécessitées  ? ont-ils  payé  la  moitié  de  cette 
somme  de  vingt-quatre  mille  francs,  que  défunt 
Rozier  a exigée  et  a reçue  pour  la  cession , je 
ne  dis  pas  de  la  propriété  entière  , mais  de  sa 
part  de  propriété  ; car  l’ouvrage  étoit  une  pro- 
priété commune  entre  lui  et  Cuchet,  par  ieur 
association  originaire  ? ont-ils  payé  la  moitié 
des  sommes  reçues  -par  les  héritiers  Rozier  , 
pour  la  ratification  portée  par  l’acte  du  28  ven- 
tôse an  2 ? non  , jamais  ils  n’ont  rien  payé  : 
c’est  Cuchet  et  Dugour  qui  ont  tout  acquitté, 
qui  ont  couru  tous  les  risques.  Les  citoyens 
l eroy  n’ont  fait  , pour  le  compte  du  citoyen 
Rozier,  ou  plutôt  pour  celui  de  la  fabrique  de 
sa  paroisse,  dans  les  derniers  temps  où  il  étoit 
curé  en  cette  commune,  qu’une  mince  édition 
de  quelques  pseaumes  à l’usage  des  vêpres , et 
ils  ont  eu  soin  de  la  faire  payer  au  très-cher 
denier  par  ses  héritiers  ; car  leur  heureux  carac- 
tère n’est  pas  d’aimer  à donner,  mais  bien  d’ai- 
mer à prendre.  Ils  voudroient  donc  être  con- 
currens  pour  rien  dans  la  propriété  du  cours 
d’agriculture  : certes,  c’est  pour  le  coup  que, 
suivant  leurs  expressions.,/*?  moyen  seroit par 
trop  expéditif  et  commode , et  à un  tel  prix, 
il  ne  leur  resteroit  qu’à  s’emparer  aussi  , par 
concurrence  , de  toute  la  librairie  de  la  répu- 
blique. 

Sous  quels  prétextes  donc  veulent-ils  atténuer  Objections 
et  partager  gratuitement  la  propriété  du  ci-  Lei“y°yeM 
toyen  Dugour  ? Les  voici  : Ils  se  placent  sous 
les  différentes  époques  de  la  législation  an- 
cienne et  moderne.  Sous  l’ancienne  , ils  disent 
que  l’auteur  du  Cours  d’agriculture  ou  son  ces- 
sionnaire avoierit  perdu  la  propriété  de  cet 
ouvrage  , parce  qu’ils  n’avoient  pas  rempli 
toutes  les  formalités  exigées  par  les  réglemens 

H 


( “4  ) 

pour  la  conserver  , et  qu’il  auroit  été  libre  à 
chacun  d’eux  de  le  contrefaire.  — Sous  la  mo- 
derne , ils  disent,  que  depuis  1789  à 1798  cette 
propriété  a été  anéantie  par  l’effet  révolution- 
naire qu’ils  donnent  à la  liberie  de  la  presse  ; 
qu’il  leur  a été  permis , pendant  cet  intervalle  , 
de  s’emparer  de  toutes  les  propriétés  littéraires , 
de  réimprimer  et  débiter  à.  leur  profit  tous  les 
ouvrages  qu’il  leur  a plu  de  choisir  dans  cette 
masse  devenue  commune  ; enfin  qu’on  ne 
peut  donner  à la  loi  du  19  juillet  1793  , qui 
a fait  cesser  ce  partage  révolutionnaire  , d’effet 
rétroactif  pour  atteindre  les  ouvrages  qu’ils 
disent  avoir  exécuté  dans  ces  temps  favo- 
rables. 

Réponse  à ^ auroit  été  libre  avant  1789  , avez  vous  dit, 
celles  tirées  citoyens  Leroy  , de  réimprimer  le  Cours  d’a- 
réglemeBsnS  griculture , parce  que  défunt  Rozier  , ni  Cuchet 
n’avoient  point  rempli  les  formalités  requises 
par  les  réglemens  alors  subsistons  ! Eh  bien  ! je 
veux  supposer  pour  un  instant  que  Rozier 
n’eut  pas  obtenu  de  privilège  , et  que  ce  pri- 
vilège n’eut  point  été  enregistré,  en  un  mot, 
qu’aucune  formalité  n’eut  été  remplie  ni  par 
l’auteur  du  Cours  d’agriculture  ni  par  son  ces- 
sionnaire ; je  dis  que,  dans  ce  cas  même,  il 
ne  vous  auroit  pas  été  libre  , sous  les  anciens 
réglêmens  , d’imprimer  ou  réimprimer  cet  ou- 
vrage pour  votre  compte  , et  que  c’est  une 
grande  erreur  échappée  à votre  conseil  G. 
Hom  y ( qui  s’est  trop  peu  pénétré  de  l’esprit 
de  ces  réglemens  , tant  il  étoit  pressé  de  les 
interpréter  en  votre  faveur  ) d’avoir  induit  de 
la  disposition  portant  défense  de  contrefaire 
les  livres  pour  lesquels  il  avoit  été  accordé  des 
privilèges  ; «que^  par  argument  contraire  , il 
» fut  permis  de  contrefaire  ceux  pour  lesquels 
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» îl  n’y  avoit  pas  de  privilège  obtenu  ou  pu» 
» blié  dans  toutes  les  formes.  » 

En  effet,  les  réglemens  de  i6j8  , a 686  et 
172.3  défendent  d’imprimer  aucun  ouvrage  sans 
permission  ou  privilège.  Il  auroit  donc  fallu  , 
pour  que  vous  eussiez  pu  imprimer  ou  réim- 
primer à votre  profit  le  Cours  d’agricul- 
ture , que  vous  eussiez  obtenu  une  permis- 


sion ou 


privilè 


ae  : or 


il  ne 


vous  en  auroit  pas 


été  accordé  sans  justifier  du  consentement  par 
écrit  de  l’auteur  ; et  si  vous  eussiez  imprimé 
l’ouvrage  sans  le  consentement  de  l’auteur  et 
sans  la  permission  ou  privilège  du  gouverne- 
ment qui  dévoient  suivre  , vous  auriez  été  pas- 
sibles envers  l’auteur  de  ses  dommages  et  in- 
térêts, et  envers  le  gouvernement,  de  la  confis- 
cation de  votre  édition  , d’amende  arbitraire, 
de  déchéance  d’état,  et  fermeture  de  vos  im- 
primerie et  magasins. 

Les  arrêts  du  3o  août  1 777  dont  vous  vous 
prévalez  tant  , ne  vous  auroient  pas  permis  da- 
vantage d’imprimer  le  Cours  d’agriculture , 
quand  l’auteur  de  cet  ouvrage  ou  son  cession- 
naire n’auroient  pas  satisfait  à toutes  les  con- 
ditions ou  formalités  exigées  pour  la  conser- 
vation de  l’entier  effet  de  leur  propriété.  L’un  , 
celui  sur  la  durée  des  privilèges  dans  son  ar- 
ticle premier  , « défèndoit  , comme  les  précé- 
dera réglemens  , de  rien  imprimer  sans  en  ob- 
tenir privilège  ou  permission  , » et  ces  permis- 
sions ne  pou  voient  être  obtenues  que  moyen- 
nant finance  ( art.  8 ) — L’autre  , celui  sur  les 
contrefaçons  , « défèndoit , dans  son  article 
premier  , non- seulement  de  contrefaire  les  li- 
vres revêtus  de  privilèges  , pendant  la  durée 
de  ces  privilèges , mais  même  de  les  imprimer 
sans  permission  après  V expiration  des  privU 
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lèges  et  le  décès  de  V auteur , à peine  de  6000 
francs  d’amende  pour  la  première  fois  , de  pa- 
reille amende  et  de  déchéance  d’état  en  cas  de 
récidive  • » 

Que  pou  voit-il  donc  résulter  si  , par  défaut 
de  formalités  , le  citoyen  Rozier  ou  Cachet 
eussent  encouru  la  déchéance  de  leur  privilège 
pour  la  publication  du  Cours  d’agriculture,  ou 
que  même  ils  n’eussent  pas  obtenu  ce  privilège? 
C’est  que  l’ancien  gouvernement , qui  par  la 
force  de  la  puissance  s’einparoit , autant  qu’il 
lui  plaisoit  , des  propriétés  littéraires  , ou  en 
restreignoit  l’exercice  , auroit  pu  , en  usant  ri- 
goureusement d’un  arbitraire  injuste  et  tyran- 
nique ( auquel  on  ne  l’a  jamais  vu  se  porter  à 
cet  égard  ) disposer  de  l’ouvrage  au  profit  de 
qui  bon  lui  auroit  semblé  , sauf  l’indemnité  de 
fauteur  ou  de  ses  ayant-droits  pour  leurs  dé- 
penses. Mais  , comme  on  le  voit , jamais  de 
leur  seule  autorité , les  citoyens  Leroy , ou 
autres,  n’auroient  pu  s’emparer  de  l’ouvrage, 
ni  dire  qu’il  leur  fût  libre  de  l’ imprimer.  S’il 
en  eût  été  autrement  , l’attelier  de  l’imprimeur 
qui  , de  sa  seule  autorité , se  seroit  emparé  du 
travail  d’autrui  , auroit  été  véritablement  , 
comme  ils  l’ont  dit  , un  antre  de  Cacus. 

Il  suit  encore  de  là  que  , dans  le  cas  d’une 
déchéance  de  privilège  encourue  à défaut 
d’accomplissement  des  formalités  ou  condi- 
tions prescrites  , aucun  particulier  ne  pouvoit 
s’en  prévaloir.  Il  éloit  réservé  et  il  apparte- 
noit  au  gouvernement  seul  d’en  exciper  ; lui 
seul  pouvoit  appliquer  ou  remettre  la  dé- 
chéance , relever  comme  excuser  des  omis- 
sions, des  négligences  , des  fautes  mêmes  con- 
traires à l’ordre  de  police  ou  d’administration 
qu’il  avoit  voulu  établir  ; et  dès  qu’il  ne  fai- 
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soit  pas  prononcer  celte  déchéance  dès  qu’il 
ne  l’appliquoit  pas  , elle  se  trouvoit  remise  par 
le  seul  fait  de  la  tolérance;  car  les  nullités, 
les  déchéances  , les  confiscations  contraires  au 
droit  naturel  , sont  de  droit  étroit  , odlosi  et 
stricti  juris  ; elles  ne  se  suppléent  pas  , quand 
elles  ne  sont  point  prononcées  , ni  ne  peuvent 
s’étendre. 

Mais  nous  n’avons  pas  à nous  placer  sous 
cette  hypothèse.  Défunt  Eozier  avoit  obtenu 
un  privilège  , et  ce  privilège  avoit  été  suivi  de 
l’accomplissement  de  toutes  les  formalités  es- 
sentielles pour  lui  donner  effet.  La  cession 
qu’il  en  fit  à Cuchet  avoit  été  pareillement  sui- 
vie de  la  forme  de  l’enregistrement  , la  seule 
exigée  pour  faire  connoître  la  transmission  de 
droits  qui  s’étoit  opérée  entr’eux. 

On  oppose  que  ni  Rozier  ni  Cuchet  n’a- 
voient  fait  imprimer  le  privilège  par  eux 
obtenu  dans  aucun  des  huit  premiers  volu- 
mes du  Cours  d’agriculture  ; on  oppose  en- 
core que  la  cession  du  citoyen  Rozier  à Cuchet 
a été  enregistrée  à tard. 

J’ai  déjà  prouvé  que  si  ces  circonstances 
étoient  des  omissions  ou  des  fautes  contraires 
aux  réglemens  , ce  ne  seroient  ni  les  citoyens 
Leroy  ni  aucun  particulier  qui  auroient  pu 
s’en  prévaloir  ; que  le  gouvernement  seul  à qui 
il  étoit  réservé  d’en  exciper , les  ayant  remises 
au  lieu  de  les  avoir  relevées  , personne  n’au- 
roit  eu  à sa  place  le  droit  de  les  relever  et  de 
confisquer  la  propriété  de  l’ouvragé  pour  en 
profiter. 

Mais  ces  prétendues  omissions  ou  vices  de 
formes  sont  encore  chimériques. 

Et  d’abord  , d’après  l’article  io3  du  ré- 
glement de  1720  , la  copie  exigée  du  privilège 
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pouvoit  être  mise  à la  fin  comme  ait  commen- 
cement de  l’ouvrage.  Or  , ici  l’ouvrage  n’étoit 
pas  fini , ( puisqu’il  ne  l’est  pas  même  encore.  ) 
Il  au  roi  t donc  suffi  , sous  le  réglement  de  172,3  , 
en  attendant  qu’on  arrivât  à ia  fin  du  diction- 
naire ou  Cours  d’agriculture,  d’indiquer  à cha- 
que volume  , l’existence  du  privilège,  dans  ces 
termes  usités  , « avee  approbation  et privilège , » 
étf  d’annoncer  , comme  l’avoit  fait  Cuchet , 
dans  le  premier  volume  , que  le  privilège  se 
ïrouveroit  à la  fin  dé  l’ouvrage. 

En  second  lieu  , on  invoqueroit  mal-à-propos 
les  peines  imposées  par  le  régement  de  1723  , 
à défaut  d’observation  de  cette  formalité  ; parce 
que  ces  peines  , tombées  déjà  en  désuétude  par 
l’inexécution  de  ce  réglement  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions  , n’ont  pas  été  maintenues 
ni  renouvelées  par  les  régie  mens  de  1777.  Aussi 
voit- on  , dans  le  privilège  délivré  à défunt  Ro- 
zier  le  20  juin  1781  , comme  dans  tous  ceux 
postérieurs  aux  arrêts  de  7777  , que  la  copie 
du  privilège  à imprimer  au  commencement  ou 
à la  fin  de  l’ouvrage  n’étoit  plus  exigée  à peine 
de  nullité  ou  déchéance  du  privilège  , mais 
qu’au  contraire  cette  formalité  étoit  seulement 
un  moyen  de  faveur  pour  les  impétrans,  en 
ce  qu’elle  tendoit  à les  dispenser  de  représenter 
par-tout  l’original  de  leurs  provisions:  « V ou- 
» Ions  que  la  copie  des  présentes , qui  sera  im- 
» primée  tout  au  long  au  commencement  ou 
33  à la  fin  dudit  ouvrage  , soit  tenue  pour  due- 
33  nient  signifiée  , et  qu’aux  copies  coliation- 
u nées  foi  soit  ajoutée  comme  à l’original. 33  On 
n’y  trouve  plus  ces  mots  insérés  dans  les  lettres 
antérieures  à ces  nouveaux  réglemens  « à peine 
53  de  nullité  et  déchéance.  33 

La  raison  de  ce  changement,  c’est  que  de- 
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puis  le  réglement  de  1723,  les  chambres  syn- 
dicales avoient  été  multipliées  ; il  en  avoit 
été  créé  jusqu’au  nombre  de  vingt  dans  l’étendue 
de  la  France  , avec  une  division  par  arrondis- 
sement qui  en  coinprenoit  tout  le  territoire.  Par- 
tout des  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  de  la 
librairie  avoient  été  établis.  Les  imprimeurs  ne 
pouvoient  rien  imprimer  sans  en  faire  la  décla- 
ration aux  chambres  syndicales  ou  au  chan- 
celier ; ils  étoient  soumis  à souffrir  à chaque  ins- 
tant la  visite  des  chefs  ou  adjoints  des  chambres 
syndicales  et  celles  des  inspecteurs  ou  sous  ins- 
pecteurs chargésde  surveiller  les  contraventions. 
L’ancien  gouvernement  ayant  ainsi  organisé 
un  nouveau  genre  de  police  sur  l’imprimerie 
et  librairie  , ayant  institué  en  grand  nombre 
des  agens  particuliers  pour  l’exercice  de  sa 
surveillance,  n’avoit  plus  à craindre  que  rien 
dans  cette  partie  pût  échapper  à sa  méfiance  et 
à sa  censure.  Il  n’avoit  donc  plus  tenu  ni  dû 
tenir  , comme  auparavant , à exiger  , sous  des 
peines  , l’insertion  dans  les  livres,  du  privilège 
ou  de  la  permission , pour  que  les  officiers  or- 
dinaires de  police  ou  justice  , qui  en  avoient 
alors  la  commission , pussent  à l’ouverture  d’un 
ouvrage  reconnoître  s’il  avoit  été  imprimé  sous 
son  bon  plaisir. 

Troisièmement,  enfin  (et  c’est  ce  qu’il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  ) , la  contrefaçon  dont  il 
s’agit  a été  exécutée  après  que  ces  réglemens  , 
anciens  dans  les  dispositions  , qui  établissoient 
ces  formes  tyranniques  d’inquisition  et  de  cen- 
sure , avoient  cessé  d’exister.  Comment  donc  les 
citoyens  Leroy  ont-ils  pu  avoir  l’idée  de  recourir 
à des  dispositions  odieuses,  abrogées  et  inexis- 
tantes au  temps  où  ils  ont  opéré,  pour  justifier 
leur  manœuvre  et  contester  les  droits  de  l’au- 
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teur  du  Cours  d’agiculture , ou  de  ses  cession- 
naires? Mais,  comme  je  l’ai  déjà  prouvé , par 
l’effet  de  la  révolution _,  toutes  les  entraves , 
toutes  les  restrictions  mises  à la  propriété  , 
toutes  les  usurpations  commises  à son  préjudice 
s’étoient  évanouies  en  1789.  La  déclaration  des 
droits  avoit  affranchi  la  propriété  des  produc- 
tions du  génie  , comme  celle  de  tous  les  autres 
objets,  et  en  avoit  assuré  le  libre  exercice  in- 
dépendamment de  toutes  les  charges  et  li- 
mitations qui  y avoient  été  mises  par  le 
despotisme. 

Sous  le  réglement  de  1723  ( en  le  prenant  à 
la  lettre  et  en  supposant  que  la  disposition  ne 
pût  être  réputée  comminatoire  ) la  cession  de 
Rozier  à Cuchet  auroit  été  enregistrée  à tard, 
ec  Les  cessions  desdites  lettres  ( ou  privilèges  ) 
» de  permission,  y étoit-il  dit  à l’art.  106 j se- 
>î  ront  pareillement  registrées  sur  les  regis- 
>3  très  de  la  communauté  des  libraires  et  impri- 
» meurs  de  Paris  , au  plus  tard  trois  mois  après 
» la  date  desdites  cessions et  tout  au  long,  à 
» peine  de  nullité.  » 

Mais  que  seroit-il  résulté  de  cette  nullité  ? Ce 
n’étoit  plus  une  déchéance  du  privilège  5 ce 
n’étoit  plus  l’ouverture,  au  profit  du  gouver- 
nement, de  la  faculté  abusive  de  disposer  de 
l’ouvrage  en  faveur  de  qui  il  auroit  voulu  : 
c’étoit,  sinon  la  mise  des  parties  au  même  état 
qu’avant  la  cession  , sinon  la  rentrée  absolue  de 
l’auteur  dans  sa  propriété  du  moins  une  dispo- 
sition qui  livroit  le  cessionnaire  imprudent  ou 
négligent  à la  merci  de  la  foi  de  l’auteur  ; qui 
laissoit  à celui-ci  la  faculté  , après  ce  délai , de 
vendre  de  nouveau  , s’il  en  avoit  la  perfidie  , 
l’ouvrage  à qui  auroit  voulu  l’acheter,  et  qui 
assurpit  à ses  acquéreurs  secondaires  la  validité 
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de  leur  acquisition  : comme  dans  les  autres  con- 
trats, celui  qui  demeureroit  en  se  confiant  à 
son  vendeur  ou  à son  cédant,  sous  un  simple 
acte  de  signatures  privées,  sans  le  faire  enregis- 
trer, ou,  sous  un  transport,  sans  le  faire  noti- 
fier, s’exposeroit  à voir  ceux  ci  vendre  une  se- 
conde fois,  ou  transporter  à d’autres  les  fonds 
ou  les  créances  qu’il  en  auroit  achetés. 

Voîlà  où  pouvoit  s’étendre  tout  l’effet  de  la 
nullité  prononcée  par  le  réglement  de  1 720, 
contre  les  cessions  qui  seroient  enregistrées 
après  les  trois  mois  : mais  l’arrêt  de  1777  abro- 
gea encore  ces  ternies  de  nullité , ou  plutôt  en 
n’astreignant  les  cessions  à aucune  formalité, 
il  les  laissa  sous  l’empire  du  droit  commun  ; 
c’est-à-dire,  sous  la  règle  générale  de  droit, 
qu’elles  prendroient  seulement  effet  du  jour  où, 
par  leur  enregistrement , elles  deviendroient 
notoires  et  publiques. 

Ainsi , dans  les  autres  actes  , le  défaut  d’insi- 
nuation ou  decontrôle  ne  profitoit qu’aux  tiers- 
acquéreurs  ou  créanciers , ou  à ceux  qui  pou- 
voient  intermédiairement  avoir  acquis  des 
droits  sur  les  biens  de  la  partie  obligée. 

Au  surplus  , qu’importoit  au  gouvernement 
que  les  cessions  de  propriétés  littéraires  fussent 
enregistrées  plutôt  ou  plus  tard,  puisque  , d’a- 
près la  disposition  de  l’art.  5 du  premier  arrêt 
du  3o  août  1777  , la  jouissance  du  cessionnaire 
se  trouvoit  par  le  seul  fait  bornée  à la  durée  de 
la  vie  de  l’auteur  P 

Et  remarquez  que  , si  cette  nullité  eût  été 
absolue,  d’après  le  réglement  de  1723,  au  lieu 
d’être  purement  relative  ; si  elle  eût  emporté  la 
déchéance  au  lieu  d’être  une  condition  simple- 
ment éventuelle  de  soumission  aux  risques  qui 
dériveroient  du  fait  de  l’auteur,  à la  foi  duquel 


( 122  ) 

le  cessionnaire  se  livroit,  en  différant  I’enre- 

f;istrement  de  son  titre  ; si , enfin  , cette  forma- 
ité  et  le  délai  des  trois  mois , à compter  du 
jour  de  la  cession,  eussent  été  considérés  comme 
de  rigueur,  maintenus  et  confirmés  comme  tels 
parles  arrêts  de  1 777,  la  chambre  syndicale  de 
Paris  n’auroit  pas  reçu  à l’enregistrement  la  ces- 
sion faite  par  défunt  Rozier  à Cuchet , après  le 
délai  de  trois  mois  à compter  du  jour  de  sa 
date;  et  cependant  vous  avez  vu  qu’elle  a reçu 
et  enregistré  le  2.2  décembre  tj86,  cette  cession 
datée  du  27  mai  1783.  Si  elle  l’a  fait,  c’est  qu’elle 
pouvoit  et  devoit  le  faire;  c’est  que  les  régle- 
mens  étoientet  dévoient  être  entendus  de  ma- 
nière à n’y  point  faire  obstacle. 

Je  demanderai,  en  effet,  quel  tort  pouvoit 
faire  au  public  le  retard  de  l’enregistrement  de 

Î)areils  actes  , pour  le  punir  d’une  nullité  abso- 
ue  ? quel  préjudice  il  pouvoit  porter  aux  parti- 
culiers pour  l’ impugner  même  d’une  manière 
quelconque?  Je  demanderai,  sur -tout  , aux 
citoyens  Leroy , si , pour  invoquer  ce  retard 
d’enregistrement , ils  ont  traité  avec  déf  unt  Ro- 
zier dans  l’intervalle  de  1783  à 1786;  car  il  pa- 
roîtra  extravagant  et  du  dernier  ridicule  que, 
pour  valider  une  édition  faite  sans  droit  , sans 
autorisation  , et  bien  postérieurement  à cette 
époque  de  iq86 , où  la  transmission  de  pro- 
priété faite  à Cuchet  est  devenue  publique  par 
l’enregistrement , ils  excipent  d’un  retard  de 
notification  ou  enregistrement  qui  seroit  anté- 
rieur à cette  même  époque  ? 

Ils  n’ont  exécuté  cette  édition  qu’en  l’an  4 
et  en  l’an 5,  c’est-à-dire,  en  1796  et  1797  , quoi- 
qu'ils l'aient  datée  de  1798:  mais,  au  surplus, 
l une  et  l’autre  de  ces  époques  sont  postérieures 
au  privilège  obtenu  par  défunt  Rozier,  et  à son 
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enregistrement  en  1781  ; elles  sont  postérieures 
à la  cession  faite  par  Rozier  à Cuchet  en  1783, 
et  à son  enregistrement^ 'ait et  reçu  à la  chambre 
syndicale  de  Paris,  en  1786. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  juges  , que,  sous 
la  législation  ancienne , la  propriété  du  citoyen 
Cuchet  sur  le  Cours  d’agriculture  étoit  cer- 
taine , et  n’auroit  pu  être  critiquée  par  les  ci- 
toyens Leroy  , ni  par  autres  contrefacteurs. 
Elle  auroitété  d’autant  plus  incontestable,  que, 
depuis  1783  , l’ouvrage  avoit  été  continué  et 
avoit  paru  dans  les  six  derniers  volumes  pour  le 
compte  et  comme  la  propriété  de  Cuchet.  A la 
vérité,  le  cit.  Rozier  , par  lui  ou  ses  collabora- 
teurs, en  étoit  le  rédacteur  ; mais  en  leur  payant 
les  honoraires  convenus  pour  la  composition  du 
manuscrit,  à mesure  qu’ils  en  faisoient  la  déli- 
vrance , certes  ( quoique  les  adversaires  aient 
trouvé  cela  étrange),  Cuchet  devenoit  bien  le 
propriétaire  du  travail  manuscrit  qu’on  lui  re- 
inettoit  et  qu’il  classoit  ensuite,  et  mettoit  au 
jour  en  le  faisant  imprimer. 

On  oppose  que  la  propriété  d’un  auteur  est 
incessible  ; que  la  gloire  attachée  à cette  pro- 
priété étoit  inhérente  à sa  personne  , et  ne  pou- 
voir s’aliéner. 

Mais  ici  il  faut  distinguer  l’utile  d'avec  l’ho- 
norifique , le  produit  réel  d’avec  la  gloire.  Cha- 
cun peut  vendre  et  céder  son  travail  ; c’est 
même  le  seul  moyen  d’en  retirer  les  fruits  : nul 
ne  peut  vendre  son  nom,  ni  ses  attributs  per- 
sonnels. Défunt  Rozier  avoit  vendu  l’objet  réel , 
la  propriété  de  son  travail  ; mais  il  s’étoit  ré- 
servé son  nom  et  la  gloire  de  la  paternité.  Lui 
seul,  d’après  le  traité  qu’il  avoit  fait  avec  Cu- 
chet, devoit  toucher  par  lui  ou  ses  collabora- 
teurs à l’ouvrage  qui  se  continuoit  sous  son 


('«4) 

nom , et  qu’il  s’étoit  engagé  à terminer  moyen- 
nant les  honoraires  convenus.  Un  tel  traité  ne 
présentoit  rien  que  de  licite  ; il  rentroit  dans  les 
conventions  les  plus  ordinaires.  Au  surplus , 
Rozier  ou  ses  héritiers  en  ont  - ils  jamais 
demandé  la  nullité  ? Non  : personne  ne  peut 
donc  l’impugner  en  leur  place. 

Par  l’enregistrement  du  privilège  en  1781  , 
par  celui  de  la  cession  en  1786,  la  propriété 
de  défunt  Rozier  , et  ensuite  la  transmission  qui 
en  lut  faite  à Cachet,  avoient  reçu,  d’après  les 
réglemens  anciens  , l’authenticité  et  la  publi- 
cité de  droit;  mais,  par  les  annonces  de  Cu- 
chet , par  son  prospectus , par  les  titres  du  livre 
en  tête  de  chaque  volume  , par  ses  catalogues 
multipliés,  cette  propriété  avoit  acquis  aussi 
toute  la  publicité  de  fait.  Chaque  torne  de  l’édi- 
tion originale  porte  au  titre  : A Paris rue  et 
maison  Serpente  (qui  étoit  la  demeure  et  maga- 
sin bien  connus  de  Cuchet)  ; et  il  y est  ajouté  : 
«Avec  approbation  et  privilège.  >3  On  trouve 
joint  à la  couverture  du  premier  tome  un  cata- 
logue de  Cuchet,  de  l’année  1781,  annonçant 
le  Cours  d’agriculture  comme  un  livre  de  son 
fonds  de  commerce.  On  trouve  dans  le  huitième 
tome  un  avis  aux  agriculteurs,  portant  indica- 
tion de  s’adresser  pour  cet  ouvrage  et  pour  celui 
du  Journal  d’agriculture  , au  citoyen  Cuchet  y 
libraire y rue  et  hôtel  Serpente  , à Paris. 
Enfin  , le  tome  neuvième  est  terminé  par  un 
avis  au  public,  signé  Cuchet  y propriétaire  et 
Éditeur. 

Réponse  à Si  la  propriété  du  citoyen  Cuchet  ne  pouvoit 

celles  tn-ees  a méconnue  ni  contestée  avant  le  4 

des  loix  mo-  . . , , A ^ j 

dcrnes.  1789  , encore  moins  auroit-elle  pu  i etre  depuis 
les  décrets  intervenus  à cette  époque  jusqu’à  la 
loi  du  19  juillet  1790  ; car,  ainsi  “que  je  vous 
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l’ai  démontré,  la  propriété  littéraire  fut  dans 
cet  intervalle , plus  positive.,  plus  entière  qu’elle 
ne  l’avoit  jamais  été  ; puisque  , par  l’affranchis- 
sement des  entraves  et  restrictions  antérieures , 
par  le  respect  , enfin,  absolu  que  commandoit 
la  déclaration  des  droits , elle  se  trouvoit  illi- 
mitée et  encore  plus  inviolable. 

Mais  ce  n’est  pas  parles  réglemens  anciens,  La  cause 
ce  n’est  pas  davantage  par  les  décrets  de  la 
nuit  4 août  1789  que  l’incident  en  contestation  toidmyjuil- 
de  propriété  du  Cours  d’agriculture  doit  être  let  17ÿi‘ 
jugé.  La  propriété  de  cet  ouvrage  se  trouve 
dans  l’état  actuel  comme  au  temps  de  la  saisie 
récemment  faite  de  la  contrefaçon  , sous  l’em- 
pire , sous  l’application  de  la  loi  du  19  juillet 
1793.  C’est  donc  à cette  loi  qu’il  faut  se  réfé- 
rer et  s’attacher 

Lh  bien  ! que  faut-il  aux  yeux  de  cette  loi  Aux  termes 
pour  établir  une  propriété  littéraire  ? Rien  autxe  j’ae  popn^é 
chose  que-  ces  deux  seules  circonstances  : avoir  du  citoyen 
mis  au  jour  un  ouvrage  par  soi  ou  par  conseil- 
temcnt  et  cession  de  l’auteur  , et  s’être  fait  con- 
naître , dans  la  forme  qu’elle  indique , comme 
propriétaire  de  cet  ouvrage,  c’est-à-dire,  en 
avoir  déposé  à la  bibliothèque  nationale  le 1 
nombre  d’exemplaire  qu’elle  exige.  Or,  Cuchet 
ayant  cession  par  défunt  Rozier  , de  son  ma- 
nuscrit et  de  ses  droits  d’auteur  sur  le  Cours 
d’agriculture  , a tout-à-ia-fois  mis  au  jour  cet 
ouvrage,  l’a  fait  imprimer  , l’a  publié,  et,  en 
vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  il  en  a dé- 
posé à la  bibliothèque  nationale  deux  exem- 
plaires des  huit  premiers  volumes,  le  16  mes- 
sidor an  4 ; le  citoyen  Dugour  , qui  lui  a suc- 
cédé , a déposé  de  même  , le  i5  floréal  an  6, 
les  exemplaires  requis  du  neuvième  volume. 

Leur  propriété  a donc  été  constatée  dans  les 
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termes  de  la  loi  de  1793  , et  se  trouve  néces- 
sairement placée  sous  l'application  , sous  la 
protection  de  ses  dispositions  , enfin  , sous  la 
condition  d’une  durée  exclusive  , qui  doit  s’é- 
tendre jusqu’à  dix  ans  , à compter  du  décès  de 
Rozier. 

Objection  0n  °PP°se  , C et  c’est  là  le  grand  argument 
du  prétendu  des  adversaires  du  citoyen  Dugour,  ) que,  par 
actif  •retro'  rar  ta  disposition  de  l’article  5 du  premier  ar- 
rêt du  conseil  , du  3o  août  1 777,  la  propriété 
de  Cuchet  sur  l’ouvrage  y avoit  dû  périr  avec 
le  citoyen  Rozier  ; qu’ayant  traité  sous  l’em- 
pire de  ce  réglement,  qui  ne  permettoit  pas  que 
sa  jouissance  pût  se  proroger  après  la  mort  de 
l’auteur,  celui-ci  ne  lui  avoit  vendu,  et  il  ne 
pou  voit,  lui,  être  censé  avoir  acheté  que  pour  le 
temps  de  la  vie  de  son  cédant.  On  ajoute  que 
c’est  donner  à la  loi  du  19  juillet  1793  un  effet 
rétroactif  que  de  l’appliquer  aux  cessionnaires 
antérieurs , et  de  prétendre  qu’elle  ait  prorogé 
à leur  profit  une  jouissance  qui  devoit  cesser 
à la  mort  de  l’auteur. 

Réponse.  Je  réponds  , en  faisant  d’abord  observer  que 
cette  disposition  bizarre  et  inique  de  l’arrêt  du 
conseil  du  3o  août  1777  qui  est  invoquée,  (dans 
le  cas  même  où , malgré  son  abrogation  opérée 
dès  1789  par  la  déclaration  des  droits  , on  pour- 
roit  la  supposer  avoir  conservé  son  effet  jus- 
qu’en 1793 , ) n’auroit  pas  atteint  ni  pu  attein- 
dre Cuchet  : par  la  raison  que  le  citoyen  Ro- 
zier , n’étant  mort  que  plus  de  trois  mois  pos- 
térieurement au  19  juillet  1793,  et  conséquem- 
ment à l’abrogation  opérée  alors  de  ce  régle- 
ment du  conseil  , les  droits  de  Cuchet,  qui 
a voient  survécu  à cette  époque,  n’auroientpu 
être  frappés  par  l’arrêt  abrogé  , ( à moins  qu’on 
n’en  fit  revivre  et  rétrogader  les  dispositions , ) 
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maïs  seroient  tombés  sous  l’effet  et  le  bénéfice 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  , survenue  en  rem- 
placement de  cet  arrêt. 

En  second  lieu , qui  pourroit  contester  aux 
citoyens  Cuchet  et  Dugour  l’effet  de  la  proro- 
gation portée  à leur  profit  par  la  loi  du  19  juillet 
1793?  Certes,  ce  ne  seroient  pas  les  citoyens 
Leroy  , ce  seroient  tout  au  plus  les  héritiers 
Rozier  ; or,  ces  héritiers  , loin  de  méconnoître 
le  droit  de  cette  prorogation  , y ont  rendu  et 
y rendent  formellement  hommage.  Vous  avez 
vu  que.,  par  l’acte  du  2,3  ventôse  , an  2e.  , et 
tout  récemment  par  leur  déclaration  du  4 ven- 
tôse dernier  , ils  ont  reconnu  et  reconnoissent 
les  citoyens  Cuchet  et  Dugour  pour  vrais  et 
seuls  propriétaires  du  Cours  d’agriculture. 

Mais  quand  l’argument  seroit  proposable  de 
de  la  part  des  citoyens  Leroy  , qui  n’ont  ni 
droit  ni  qualité  pour  le  faire,  en  seroit-il mieux 
fondé  ? 

Sans  doute  on  ne  doit  pas  admettre  d’effet 
rétroactif-,  on  ne  peut  pas  faire  revivre  ce  qui 
est  éteint  ; et , si  les  droits  de  Cuchet  avoient 
eu  leur  fin  , s’ils  eussent  été  anéantis  avant  1789 
par  l’effet  des  lois  alors  subsistantes,  on  au- 
roit  quelque  raison  de  prétendre  que  les  loix 
postérieures  n’auroient  pu  les  faire  revivre. 

Mais  les  droits  de  Cuchet  étoient  pleinement 
existans  à l’époque  de  1789  , où  les  lois  nou- 
velles , en  faisant  disparoître  les  dispositions 
abusives  des  anciens  réglemeus,  avoient  rendu 
à la  propriété  littéraire  toute  son  étendue  na- 
turelle. Ils  l’étoient  également  lorsque  la  loi  de 
juillet  1793  , réglant  de  nouveau  le  cours  de 
cette  propriété  , l’a  limitée  et  fixée  à des  in- 
tervalles déterminés. 

Or  , les  loix , au  moment  où  elles  interyien- 
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nent,  atteignent  et  doivent  nécessairement  at- 
teindre les  personnes  et  les  choses  en  l’état  où 
elles  se  trouvent.  Il  n’y  a point  de  rétroactivité 
à leur  reprocher  tant  tpi  'elles  ne  frappent  que 
sur  le  présent  ou  pour  l’avenir;  c’est  seulement 
dans  le  cas  où  elles  se  reportent  en  arrière  , où 
elles  ôtent  aux  individus  des  droits  antérieure- 
ment acquis  , qu’il  y a effet  rétroactif. 

A qui  doivent  profiter , ou  sur  qui  doivent 
retomber  les  événemens  relatifs  aux  propriétés, 
sinon  sur  le  maître  de  la  chose  , sur  celui  qui 
la  possède  à titre  de  propriétaire  ? Les  alluvions , 
les  améliorations  , les  affranchissemens  ne  pro- 
fitent-ils pas  au  propriétaire  de  l’héritage,  de 
même  que  les  charges  , les  asservissemens  , les 
pertes  tombent  et  arrivent  à son,  préjudice  ? 
A-ton  dit,  lors  de  la  suppression  des  dîmes  et  des 
droits  féodaux  , que  les  propriétaires  actuels 
dussent  rapporter  le  bénéfice  de  ces  suppres- 
sions aux  anciens  vendeurs  des  héritages  , sous 
prétexte  que  ceux-ci  , en  traitant,  avoient  eu 
égard  aux  charges  existantes  , et  n’avoient  pas 
prevu  ni  pu  prévoir  qu’un  jour  ces  charges  se- 
roient  supprimées  ? Bes  proficit  vel périt  cto- 
min  o , voilà  le  principe  ; c’est  une  condition 
inhérente  à la  propriété  d’être  obligé  d’en  su- 
bir les  inconvéniens  , comme  d’être  en  droit  de 
recueillir  les  avantages  , de  profiter  des  béné- 
fices qui  peuvent  lui  échoir. 

Cucbet  avoit  acheté  du  citoyen  Rozier  la  pro- 
priété du  Coursd’agriculture  en  1783-,  quelques 
fussent  alors  les  dispositions  des  réglemens  sur 
la  librairie  , cette  propriété  lui  passoit  pour  tout 
ce  qu'elle  étoit  et  pouvoit  être  , tant  pour  le 
présent  que  pouf  le  temps  à venir.  Lors  donc 
que  son  traité  n’auroit  contenu  que  la  clause  or- 
dinaire d’une  cession  pure  et  simple  , la  chose , 

par 
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par  cette  cession  , devenant  la  sienne  , tous  les 
événemens  heureux  ou  malheureux  qui  pour- 
voient ensuite  y survenir  se  seroient  trouvés  dès 
le  même  instant  à son  compte. 

Mais  il  existe  dans  l’acte  de  1780,  entre  le 
citoyen  Rozier  et  Cuchet,  une  clause  particu- 
lière à titre  de  forfait,  une  stipulation  aléatoire 
expresse  , par  laquelle  tous  les  risques  et  for- 
tunes de  l’ouvrage  sont  mis  au  compte  de  Cu- 
chet. Ce  libraire  avoit  donc  acheté  aussi  les  es- 
pérances d’un  prochain  changement  dans  les 
réglemens  absurdes  de  1777  ; il  en  a donné  un 
prix , il  a couru  des  risques  dont  les  chances 
avantageuses  qui  sont  survenues  doivent  le  dé- 
dommager. Et  on  voudroit  qu’il  en  fût  privé  î 
Mais  pour  cela  il  faudroit  détruire  l’acte  , an- 
néantir  la  convention  dans  ses  effets.,  et  pou- 
voir remettre  les  contractans  en  l’état  où  ils  se 
trouvoient  avant  le  traité , ce  qu’il  est  impos- 
sible de  faire. 

Le  système  des  adversaires  sur  ce  point  est 
d’autant  plus  ridicule,  qu’ils  conviennent  que 
la  révolution  en  1789,  a rappelé  le  droit  naturel 
de  la  propriété  ; mais  ils  veulent,  quant  à celle 
des  ouvrages  littéraires  , que  cette  restitution 
n’ait  pu  avoir  lieu  qu’au  profit  des  seuls  au- 
teurs. Ils  font  plus  , ils  veulent  que  la  révolu- 
tion ait  annéanti  l’effet  des  cessions  des  pro- 
priétés de  ce  genre,  que  les  auteurs  aient  été 
dégagés  de  tous  les  engagemens  qu’ils  avoient 
passés  avec  des  cessionnaires;  comme  si  la  ré- 
volution avoit  anéanti  des  obligations  légi- 
times ; comme  si  elle  avoit  porté  atteinte  à la 
foi  des  contrats  ; comme  si  , enfin  , elle  eût 
autorisé  les  anciens  vendeurs  , ayant  reçu  et 
quittancé  le  prix  des  ventes  par  eux  consenties, 
à méconnoître  ces  ventes,  ces  quittances  , et  à 
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venir  reprendre  gratuitement  ci  es  mains  de  leurs 
acquéreurs.,  les  fonds  qu’ils  leur  avoient  trans- 
portés ? 

Ainsi  la  propriété  du  citoyen  Dugour  sur  le 
Cours  d* 'agriculture  est  certaine.  Cette  propriété 
n’a  jamais  été  éteinte,  elle  n’a  pas  cessé  de  sub- 
sister depuis  son  origine,  et  elle  doit  se  perpé- 
tuer pour  les  volumes  émis  du  vivant  de  l’au- 
teur , au  moins  jusqu’en  l’an  12.  C’est  donc 
sans  droit  , sans  ombre  même  du  moindre 
moyen  , et  uniquement  en  désespoir  de  cause  , 
qu’on  a entrepris  de  la  contester. 

Maintenant  voyons  si  les  citoyens  Leroy  ont 
eu  une  autorisation  valable  pour  réimprimer 
l’ouvrage  que  je  viens  d’établir  être  bien  incon- 
testablement la  propriété  du  citoyen  Dugour  , 
s’ils  ont  un  titre  quelconque  pour  se  prétendre 
légitimes  éditeurs  de  cette  réimpression. 

ils  n’ont  jamais  eu  cette  autorisation,  ni  de 
la  part  de  Cuchet,  ni  de  la  part  de  Dugour; 
c’est  un  point  constant. 

Ils  ne  l’ont  pas  eue  davantage  de  la  part  de 
défunt  Rozier  avant  1786,  époque  de  l’enregis- 
trement de  la  cession  faite  à Cuchet,  le  27  mai 
178 3 ; c’est,  un  autre  point  également  constant. 

S’ils  a voient  obtenu  une  autorisation  de  cet 
auteur  postérieurement  à cette  époque,  elle  se- 
roit  nulle;  car  défunt  Rozier  n’auroit  pu  leur 
transférer  de  droit  sur  un  objet  dont  il  n’étoit 
plus  le  propriétaire  , et  dont  il  s’eîoit  dessaisi  par 
une  cession  alors  devenue  publique.  Cuchet,  au 
préjudice  duquel  cette  autorisation  auroit  été 
donnée  , n’auroit  pas  moins  été  en  droit  de  les 
poursuivre  et  faire  saisir  comme  contrafacteurs; 
il  auroit  pu  poursuivre  et  faire  saisir  le  citoyen 
Rozier  lui-même  dans  le  cas  où  celui-ci  , en 
contravention  du  traité,  eût  fait  exécuterons/* 
son  compte  une  édition  de  l’ouvrage. 
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Mais  les  citoyens  Leroy  n’ont  pas  même  à in- 
voquer ce  titre  , fput  nul  qu’il  seroit  , d’une 
autorisation  postérieure  à 1786  reçue  par  eux 
de  défunt  Rozier.  Dans  aucun  temps  cet  auteur 
ne  leur  a donné  le  moindre  écrit  qui  ait  autorisé 
ou  approuvé  une  édition  de  leur  part , du  Cours 
æ agriculture. 

Ils  parlent  d’une  autorisation  tacite  ; mais  la 
loi  de  1790  veut  j comme  les  anciens  réglemens 
l’a  voient  aussi  toujours  voulu  , un  consentement 
Jormel  et  par  écrit.  Or,  à qui  les  citoyens  Le- 
roy, qu’on  voit  posséder  si  bien  la  connoissance 
des  réglemens  de  leur  art,  puisqu’ils  se  montrent 
si  habiles  à en  induire  tant  de  subtilités , à qui , 
dis  je  , feront-ils  croire  qu’ils  n’auroient  pas 
connu,  ou  qu’ils  auro'ent  oublié  une  disposi- 
tion si  essentielle?  A qui  persuaderont-ils  qu’ils 
auroient  négligé  ou  dédaigné  de  retirer  un  écrit 
de  l’auteur,  si  celui-ci  les  eût  autorisé  de  fait  à 
réimprimer  le  Cours  d' agriculture  ? 

« Défunt  Rozier,  disent-ils,  vouloit  faire  une 
« nouvelle  édition  pour  réparer  les  défectuosi- 
>3  tés  de  la  première  ».  Mais  est-ce  une  édition 
nouvelle  qu’i!s  ont  exécutée?  Y a-t  il  rien  de 
changé,  d’ajouté?  Non,  pas  un  seul  mot.  Ce 
n’est  donc  qu’une  réimpression  ; et  une  réim- 
pression sans  autorisation  , n’est  autre  chose 
qu’une  contrefaçon. 

Ce  n’est  pas  tout.  A qui  pourroit-il  tomber 
sous  le  sens  , de  croire  que  le  citoyen  Rozier  eût 
pu  songer  à faire  une  nouvelle  édition  , lorsqu’il 
n’avoit  pas  achevé  la  première  ; lorsque  la  foi- 
blesse  de  sa  santé  ne  lui  avoit  pas  même  permis 
pendant  long  temps  de  travailler  au  neuvième 
volume  j qui  n’a  paru  qu’après  sa  mort. 

« Cachet,  disent  encore  les  citoyens  Leroy, 
>3  étoit  eu  procès  avec  le  citoyen  Rozier,  et 
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>»  c’est  le  mécontentement  que  celui-ci  en  éprou- 
» voit,  qui  l’avoit  porté  à nous  inviter,  à nous 
« presser  de  faire  une  édition  de  son  ou- 
r>  vrage  ». 

Vous  saviez  , dites- vous  , que  le  citoyen  Ro- 
zier étoit  en  procès  avec  Cuchet.  Eh  bien,  c’é- 
toit  une  raison  de  plus  , pour  que  vous  n’eus- 
siez pas  manqué  de  prendre  vos  précautions  , 
en  retirant  un  écrit  pour  l’exécution  de  cette 
édition  à laquelle  vous  étiez  excités , selon  vous, 
d’une  manière  si  instante.  L’importance  de 
l’ouvrage  , qui  étoit  alors  en  8 volumes  in  , 
et  qui  à la  fin  de  voit  en  avoir  dix,  ne  vous  au- 
roit  pas  permis  de  vous  compromettre  dans  les 
démêlés  de  Rozier  et  Cuchet , sans  vous  assu- 
rer d’une  autorisation  qui  pût  vous  mettre  à 
couvert. 

Mais  il  est  bon , citoyens  juges  , de  connoître 
les  causes  de  ce  procès,  ou  plutôt  d’un  arbitrage 
qui  a existé  devant  le  citoyen  Rosset  en  1791 , 
entre  le  citoyen  Cuchet  et  défunt  Rozier.  Cu- 
chet se  plaignoitdu  citoyen  Rozier,  à cause  de 
la  lenteur  qu’il  apportoit  à terminer  l’ouvrage 
du  Cours  d>  agriculture . Le  citoyen  Rozier  , 
qui  avoit  pris  de  l’humeur  de  se  voir  trop 
pressé  , se  plaignoit  de  son  côté  de  ce  que  Cu- 
chet differoit  de  lui  solder  un  certain  arriéré , 
et  il  vouloit  que  celui-ci  se  soumît  à des  condi- 
tions qui  assurassent  désormais  son  paiement 
sans  aucun  retard,  à mesure  qu’il  avanceroit 
la  composition  , et  qu’il  feroit  des  envois  de 
manuscrit  : c’est  ce  qui  résulte  de  différentes 
lettres  de  leur  correspondance,  qu’il  est  essen- 
tiel de  mettre  sous  vos  yeux. 

Lettre  du  citoyen  Rozier , au  citoyen  Cuchet. 

Lyon,  2 mai  1791. 

« M.  vous  être  le  maître  de  vous  pourvoir  devant 
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des  juges.  Vous  offrez,  pour  la  première  fois,  de  payer 
comptant,  et  pour  cela  de  déposer.  J’accepte  votre  pro- 
position. Où  déposerez  - vous  ? entre  les  mains  de  qui 
déposerez  - vous  ? quand  déposerez  - vous?  Réponse,  je 
vous  prie  : aussi-tôt  que  je  le  saurai  sûrement , je  vous  en- 
verrai semaine  par  semaine  du  manuscrit.  J’ai  un  grand 
nombre  d’articles  : il  ne  s’agit  plus  que  de  les  numéroter  et 
leur  donner  une  suite.  Je  n’aurai  pas  le  moindre  reproche 
à vous  faire  , si  vous  vous  exécutez  , ainsi  que  vous 
l’annoncez.  Ce  sera  très-loyal , et  je  ne  serai  pas  moins 
loyal  à mon  tour.  Vous  avez  entre  les  mains  au  moins 
trente  feuilles  de  manuscrit,  et  vous  en  avez  plus  qu'il  ne 
faut  pour  commencer.  Vous  dites  , depuis  très-long-temps  , 
que  douze  sont  imprimées.  Je  vous  les  demande  at'ec  ins- 
tance depuis  très-long-temps  , à fin  de  les  consulter  , ainsi 
que  le  reste  de  l’ouvrage,  à mesure  que  j’avance  , et  vous  ne 
les  envoyez  pas.  Si  je  fais  des  répétitions,  ce  ne  sera  pas 
ma  faute. 

» J’ai  l’honneur  d’être , etc. 

» R O Z I E R ». 

Lettre  du  citoyen  Rozier , au  citoyen  Rosse t. 

Lyon  , rue  Masson  , n".  4^  > 

28  juin  1791. 

« M,  je  vous  remercie  bien  sincèrement  de  la  complai- 
sance que  vous  avez  eu  de  m’envoyer  l’acte  de  dépôt  fait 
par  M.  Cachet.  J’ai  l’honneur  de  vous  le  faire  remettre 
par  mon  domestique.  Comme  vous  avez  la  bonté  d’être  le 
juge  de  paix  entre  M.  Cuchet  et  moi,  je  vous  prie  d’avoir  la 
complaisance  de  lui  communiquer  ce  qui  suit  : 

1 > Le  dépôt  fait  par  M.  Cuchet  chez et  que  je  vous 

prie  de  retirer,  pour  me  servir  d’une  expression  même  mo- 
dérée , est  tout  au  moins  captieux.  Ses  expressions  en  sont 
la  preuve.  La  somme  de  3, 000  livres  pour  acquitter  tout 
ce  que  ledit  sieur  Ro  fer  peut  légitimement  avoir  droit  de 
prétendre  pour  le  prix  de  son  ouvrage.  J’aurai  l’honneur 
de  vous  remettre  ses  lettres  , ses  comptes  , vous  jugerez 
mieux  alors  la  valeur  de  ces  mots.  Comme  je  n’entends 
rien  aux  affaires , aux  sous-entendus  ni  aux  réticences  des 
droits  respectifs,  je  dis  : 

« M.  Cuchet  me  doit  plus  de  3,oco  livres  , et  elles  au- 
roient  dû  m’être  payées  à ,1a  livraison  du  manuscrit  du 
huitième  volume.  Or,  puisque  M.  Cuchet  a de  quoi  Ses 
consigner  chez  un  notaire  , et  s’en  passer  jusqu’ù  ce  que 
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j'aie  livré  le  neuvième  volume,  il  a donc  de  quoi  me  payer 
ce  qu’il  me  doit  : donc  il  doit  commencer  à s’acquiter  de 
l’arriéré. 

» . Quoiqu’il  fasse  le  glorieux  , par  un  dépôt  qui 

le  gêne,  malgré  cela,  pour  bien  vous  prouver  que  je  ne 
veux  pas  le  fatiguer , je  lui  offre  encore  de  prendre  pour  ce 
qui  est  échu  et  pour  ce  qu'il  me  devra  pour  le  neuvième 
volume , des  exemplaires  du  Cours  d’ A griculture  , bien 
entendu  jt  vec  les  remises  qu’il  fait  aux  libraires. 

>3  Je  suis , etc. 

» R O Z I E R 33. 

Lettre  du  citoyen  Cocha  rd , neveu  du  citoyen  Rozier , au 
citoyen  Mangez , son  parent. 

Commune-Affranchie , premier 
ventôse  , an  2, 

et  Je  suis  venu  à Commune- Affranchie  pour  prendre 
quelques  arrangemens  avec  les  tantes  de  mon  épouse  à 
l’occasion  de  la  mort  de  feu  notre  oncle,  ou  plutôt  pour 
leur  aider  à tirer  parti  du  peu  de  facultés  qu’il  a laissées  5 
j’ai  vu  ta  lettre  et  celle  de  tes  frères  et  sœurs  : vous  avez 
très-bien  fait  de  leur  avoir  cédé  vos  portions  , car  elles 
arrivent  à très -peu  de  chose,  JVimporte  , elles  en  ont  toute  la 

reconnoissance  imaginable J’ai  examiné  le- arrangemens 

de  feu  mon  oncle  avec  le  citoyen  Cuchet.  Il  fut  rendu  une 
sentence  arbitrale  en  1791  , par  laquelle  le  solde  du  compte 
liai  au  huitième  volume,  fut  fixé  à 3oa8  iiv.  , dont  Cuchet 
se  reconnut  débiteur,  et  les  honoraires  du  neuvième  volume 
à 30CO  livres.  Cuchet  dut  payer  en  livraison  de  trois  pro- 
messes, i5oo  livres  de  suite,  et  il  se  soumit  de  délivrer 
soixante  exemplaires  de  l’ouvrage,  lorsqu  il  seroit  achevé 
pour  le  paiement  des  i\5o.b  livres  restantes  : il  fut  stipulé 
que  le  citoyen  Rozier  remettroit  tout  son  travail  à l’époque 
du  mois  de  février  1792  , sous  peine  d’être  privé  des  3ooo  l. 
d’honoraires  pour  le  neuvième  volume,  à moins  qu’il  n’y 
eût  accident  imprévu  ou  maladie , de  tout  quoi  Rosset  de- 
meurait juge. 

n Tu  vois,  d'après  cela,  que  Cuchet  ne  peut  se  refuser 
d’acquitter  les  i5a8  livres  qui  restent  dues  sur  le  huitième 
volume,  puisque  ia  peine  ne  porte  que  sur  les  honoraires 
du  neuvième;  il  me  semble  pareillement  qu’il  doit  payer  le 
travail  du  neuvième  volume.  Si  ce  n est  pas  eu  égard  à ce 
qu'il  en  auroit  dourçé  ? s’il  eût  été  fait  à l’époque  convenue  ? 
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mais  à raison,  du  travail  : autrement  on  peut  se  dispenser 
de  lui  remettre  ce  qu’il  y a : et  alors  il  faudra  bien  qu’il 
paie  ceux  qu’il  emploiera.  Cependant  comme  c’est  un  par- 
fait honnête  homme , tâche  de  le  voir , examine  s’il  a 
quittance  des  premières  i5oo  livres  qu’il  dût  payer  de  suite 
après  la  prononciation  de  la  sentence  arbitrale  , s’il  entend 
solder  les  i5i8  livres  en  reste  du  hui  ième  volume  , et  enfin 
ce  qu'il  veut  donner  pour  le  travail  du  neuvième  volume. 
D’après  cette  explication,  s’il  ne  vient  pas  ici , alors  on  lui 
fera  passer  l’ouvrage;  et  s’il  veut  s’accommoder  des  autres 
manuscrits,  on  les  lui  enverra,  etc. 

i)  Signé , Cochard  , juge  au  tribunal 
de  Vienne  v>. 

Ainsi  le  citoyen  Rozier,  par  îe  besoin  sur- 
tout de  sa  position  , vouloit  le  prix  de  son  tra- 
vail. en  argent  ou  en  livres.  Est-ce  dans  cette 
circonstance  , s’il  se  lût  regardé  comme  maître 
de  faire  pour  son  compte  une  seconde  édition, 
ou  même  une  réimpression  de  son  ouvrage, 
qu’il  en  eut  remis  gratuitement  le  droit  aux 
citoyens  Leroy  ? Sans  doute  il  en  auroit  exigé 
un  prix  quelconque,  il  auroit  été  fait  un  acte 
contenant  les  conditions  de  cet  accord.  Or,  où 
est  cet  acte,  où  est  le  prix  que  les  citoyens  Le- 
roy ont  donné  ou  promis  au  citoyen  Rozier  , où 
sont  les  quittances  ? Rien  de  tout  cela  ne  paroît. 
Pourquoi  r C’est  qu’il  n’en  a rien  été,  c’est  que 
toutes  ces  allégations  sont  fausses.  Et  on  doit 
se  rappeller  que  loin  d’avoir  rien  payé  à 
Rozier , les  citoyens  Leroy , après  son  décès  , 
ont  eu  grand  soin  de  se  faire  payer  par  ses  hé- 
ritiers, et  très-chèrement  , les  frais  d’impres- 
sion d’un  petit  livret  de  pseaumes  à l’usage  des 
vêpres. 

Si  la  probité  connue  de  Rozier  pou  voit 
permettre  de  s’arrêter  un  seul  instant  à ces 
idées  supposées  , qu’il  se  fût  cru  dégagé  des 
effets  de  sa  cession  envers  Cachet  ; qu’il  se  fût 
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regardé  libre  de  faire  réimprimer  son  ouvrage 
du  Cours  d’agriculture , au  préjudice  des  droits 
par  lui  cédés  à ce  libraire,  et  qu’il  eut  donné 
aux  citoyens  Leroy  la  commission  d’exécuter 
cette  réimpression  , il  faudroit  nécessairement 
induire  du  défaut  de  convention  , entre  lui  et 
ceux-ci,  que  ce  seroit  pour  son  propre  compte 
et  profit  qu’il  les  auroit  chargés  d’exécœer 
cette  édition  ; mais  alors  de  quel  œil  verroit-on 
que  les  citoyens  Leroy  eussent  profité  de  l’acci- 
dent qui  termina  inopinément  sa  vie,  pour, 
eux  , s’approprier  cette  édition  , la  garder  à leur 
profit  , et  la  vendre  à leur  compte  ? 

Mais,  citoyens  juges,  je  me  hâte  de  repous- 
ser une  supposition  aussi  contraire  à la  droi- 
ture et  à la  loyauté  d’un  savant,  aussi  recom- 
mandable par  ses  vertus  que  par  ses  connois- 
sances.  Les  lettres  que  je  viens  de  vous  lire,  la 
conduite  qu’il  a tenue  vous  prouvent  que  jamais 
il  ne  lui  vint  dans  l’idée  de  contester  ou  de 
méconnoître  les  conventions  qu’il  avoit  faites 
avec  Cuchet , ni  de  reprendre  la  propriété  qu’il 
lui  avoit  cédée  , ou  de  la  vendre  une  seconde 
fois  à d’autres , par  une  espèce  de  stellionat 
odieux. 

S’il  étoit  possible  d’évoquer  l’ombre  de  cet 
homme  vertueux  ; oui , si  Rozier  pouvoitrepa- 
roître  et  se  montrer  en  ce  moment  dans  cette 
enceinte  , de  quelle  indignation  son  ame  pure 
et  généreuse  ne  seroit-elle  pas  transportée  d’en- 
tendre ces  soupçons  injurieux , ces  imputations 
perfides  et  calomnieuses  , dont  les  citoyens 
Leroy  , pour  se  débarrasser  des  preuves  qui  les 
accablen  t s’efforcent  de  flétrir  sa  mémoire  ! 
Mais  il  semble  que  pendant  sa  vie  il  ait 
prévu  l’indécence  coupable  à laquelle  leur  au- 
iigce  devoit  les  porter  contre  lui  après  sa.  morts 


( i37  ) 

il  nous  a laissé  son  testament  sur  eux , dans  des 
lettres,  qui  écartent  bien  loin  l’idée  qu  il  leur 
eût  jamais  livré  l’impression  du  Cours  d’agri- 
culture , ni  contracté  envers  eux  des  liaisons. 

Voici  le  jugement  qu’il  portoit  à leur  égard 
dans  ces  lettres  : s’il  reçoit  ici  de  la  publicité  , 
qu’ils  s’en  prennent  à eux  mêmes  ; qu’ils  l’im- 
putent à la  nécessité  où  ils  nous  réduisent  de 
les  confondre  dans  la  témérité  de  leurs  suppo- 
sitions. 

Première  lettre  au  citoyen  Cachet. 

A Beau-Séjour  , de  Béziers  , 

9 août  1780. 

«...  Quand  je  vous  ai  prié  de  voir  M.  Remi  , c’étoit  ^Lettres  de 
pour  lui  dire  que  j’entendois  payer  le  port  des  journaux  met  ère 

que  vous  vous  êtes  chargé  de  me  faire  parvenir  , et  non  co,mu  ^es 
pour  qu'ils  ne  me  fussent  envoyés  gratis.  Ainsi  , quand  citoyensLe- 
mon  neveu  les  aura  lu,  failes-les  moi  parvenir.  Je  vous  roy- 
tiendrai  compte  de  ces  frais  : je  demande  le  Journal  de 
Physique,  le  Mercure  de  France,  le  Journal  Encyclopé- 
dique , le  Jorrnal  de  Paris,  le  Journal  d’ Agriculture.  Cela 
est-il  clair 

» Vous  m’avez  écrit  une  lettre  aussi  tendre  que  colle 
qu’un  amant  écriroit  à sa  maîtresse.  Je  suis  sensible  à 
votre  attachement  ; mais,  mon  cher,  croyez-moi,  ne  séchez 
pas  de  tristesse , et  comptez  sur  votre  ami  comme  sur 
vous-méme. 

» Ce  que  vous  me  dites  des  contrefaçons  ne  m’épou- 
vante pas  beaucoup,  il  falloit  bien  s’y  attendre.  Je  ne 
crois  pas  que  MM.  de  IMeufchâtel  en  fassent  une  ; croyez  que 
ce  sera  plutôt  ce  P....  (ye  laisse  aux  adversaires  àpronojicer 
eux-mêmes  l' épithète  ) de  Leroy  avec  quelques  libraires 
de  Genève  : au  surplus,  tâchez  d’être  sur  les  avis. 

» Signé , R o z 1 e r 33. 

Deuxième  lettre  au  même. 

A Beau-Séjour,  par  Béziers, 
le  3o  août  1780. 

41  Si  le  graveur  est  capable  de  l’indignité  dont 
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vous  le  soupçonnez  , il  faut  l’envoyer  au  diable  ; mais 
prenez  garde  de  ne  pas  faire  un  jugement  téméraire.  Comme 
il  grave  très-bien,  faites-lui  finir  les  pêches , cet  article  ne 
peut  être  de  deux  mains  différentes , et  de  suite  demandez- 
lui  le  ca'alogue  des  planches.  ....  Quelques  jours  après  , 
les  modè'es  des  plantes  médicinales;  enfin,  peu-à-peu  , 
soutirez  tout  de  ses  mains;  allez  plusieurs  fois  chez  lui; 
tâchez  de  connoitre  les  artistes  qui  travaillent  pour  lui. 
Mon  neveu  peut  aller  voir  madame  B ....  , tachez  de 
savoir  d’elle  1 urs  noms  : elle  doit  les  connoitre.  Si  S.  . . . 
est  honnête,  prenez  garde  à ne  pas  lui  donner  une  mortifi- 
cation injuste.  Je  m’en  rapporte  à votre  prudence- 

5J  A vos  correspondans  les  plus  affidés,  écrivez-leur  , et 
tâchez  d’avoir  d’eux  le  précis  de  la  lettre  qui  leur  donne 
avis  des  nouvelles  contrefaçons  : j'ai  de  bonnes  raisons 

pour  vous  le  demander.  Si  iJ de  Genève  , fait  la 

contrefaçon  , son  venez-vous  que  Duplain  et  Leeüy  , son 
acolyte , en  sont  les  instigateurs.  Lorsque  j’en  serai  bien 
sûr  , mais  bien  sûr  , je  leur  prépare  un  tour  de  mon  métier. 

r>  Après  avoir  pris  des  précautions  contre  le  graveur  , 
j’espère  que  vous  engagerez  Q.  ...  à en  prendre  contre 
ses  ouvriers. 

» Signé , R o z t u b.  ». 

Troisième  lettre  au  même. 

Beau-Séjour,  26  octobre  1780. 

u ....  Si  vous  croyez  que  S soit  vendu  à 

MM.  de  Neufchàtel,  cassez- le  au  gage  : les  graveurs  ne 
sont  pas  rares  à Paris.  Il  y a de  la  fanfaronade  dans  leurs 
p romesses.  Si  M.  Q veille  sérieusement  à son  im- 

primerie , il  est  impossible  qu’iis  impriment  un  volume 
dans  deux  mois.  Dans  le  premier  envoi  que  vous  ferez  de 
manuscrit,  joignez  - y le  Prospectus  et  les  Lettres  de 
M.  Dval.  Je  suis  curieux  de  connoitre  l’un  et  l’autre. 
Auri.  sacra  famés  quam  mortalia  pectora  cogis  ; j’aurois 
regardé  le  sieur  Duplain  et  son  associé  le  sieur  Leroy 
comme  deux  hommes  bien  capables  d’un  pareil  procédé  ; 
mais  de  la  part  de  M.  Dva  , les  bras  111’en  tombent.  Ne 
donnez  pas  à S.  . . . , les  gravures  de  l’article  Charrue  ; 
enfin  ne  lui  en  donnez  plus,  et  nous  verrons  s’ils  tiendront 
parole  pour  les  deux  mois.  Employez  le  vert  et  le  sec  pour 

savoir  si  S travaille  pour  eux,  d’après  ses  propres 

gravures.  Si  vous  pouvez  le  découvrir,  et  en  avoir  des 
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preuves  bien  authentiques , allez  trouver  M.  de  NéviPe  > 
consultez  les  gens  de  chicane.  Après  cela  quand  vous  serez 
bien  sûr  de  votre  f it,  je  crois  qu'il  faudra  faire  saisir 
chez  lui.  Commencez  par  vous  informer  du  marchand  qui 
lui  vend  les  cuivres  : vous  saurez  peut-être  par  lui,  s’il  lui 
a déjà  fourni  des  cuivres  in- 8".  Mon  neveu  pourra  adroite- 
ment faire  jaser  madame  B , et  savoir  d’elle  quels 

sont  les  ouvriers  qu’il  emploie  , leurs  noms  , leurs  de^ 
meures,  et  après  cela,  vous  irez  chez  eus,  sous  prétexte 
de  les  faire  travailler,  de  vous  informer  des  prix,  ect. 
Beaucoup  de  secret  , de  prudence  , d’activité.  J'ai  une 
tournure  potir  savoir  dans  le  temps  quel  est  le  correspon- 
dant de  ces  messieurs  à Paris  pour  la  distribution  de  l’ou- 
vrage. Vous  ferez  bien  de  porter  le  Prospectus  à M.  de 
N é ville , et  de  lui  demander  en  mon  nom  un  ordre  pour 
les  impecteurs  de  la  librairie,  afin  de  défendre  la  publica- 
tion de  ce  Prospectus.  Il  ne  peut  pas  le  refuser.  Adieu,  etc. 

» Signe',  R o z i e r.  ». 

Croira  t-on  maintenant  que  défunt  Rosier  se 
soit  adressé  pour  une  affaire  importante  à ceux- 
là  même  dont  il  se  défioit  si  fort?  croira- 1 on 
que  lui,  qui  mettait  tant  d’interet  à prévenir 
toute  contrefaçon  du  C urs  d’agriculture  , ait 
consentià  celle  exécutée  par  les  citoyens  Leroy  ? 
Les  déclarations  de  ses  héritiers  , sur  la  faus- 
seté de  ce  prétendu  consentement,  ne  viennent- 
elles  pas  encore  prouver  qu’il  n’avoit  jamais, 
à cet  égard  , change  de  sentiment  r 

Que  reste-t  il  donc  aux  citovens  Leroy  pour 
se  créer,  non  pas  une  autorisation  réelle,  mais 
un  prétexte  d’autorisation  à leur  réimpression 
du  Cours  d’agricn dure?  leur  système  agraire  sur 
la  littérature  dans  l’intervalle  de  1789  à 1703!  mais 
leur  conseil  G.  Hotti  , dans  son  avis  , pourtant 
bien  complaisant,  n’a  pas  cm  lui  même  à ce  sys- 
tème : il  ne  l’a  présenté  et  soutenu  que  d’une 
manière  indirecte;  mais  la  consultation  de  l’es- 
timable Tronchet  le  condamne  et  le  rejette, 
loin  de  l’adopter.  Enfin  , et  je  rie  puis  trop  le 


Les  cit. 
toyens  Le- 
roy eux-mê- 
mesn’ont  ja- 
mais cru  à 
la  licence 
d’envahir 
les  proprié- 
tés littérai- 
res. 
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répéter,  les  citoyens  Leroy  n’y  ont  pas  cru  eux- 
mêmes  , puisqu’on  les  a vu , en  faisant  cette 
réimpression,  cacher  leur  nom  , et  se  déguiser 
sous  l’anonyme  comme  des  contrefacteurs. 

Au  surplus  , c’est  par  la  loi  de  1793  que'cette 
réimpression  doit  être  jugée,  ainsi  que  je  l’ai 
déjà  établi  ; et  cette  loi  ne  laisse  aux  adversaires 
aucun  moyen  d’écliapper. 

On  oppose  que  cette  loi  n’a  été  connue  à Lyon 
qu’après  la  levée  du  siège,  au  mois  de  brumaire 
an  2 : sa  date  semble  cependant  annoncer  qu’elle 
a dû  être  publiée  , par  la  voie  de  bulletin  , qui 
s’affichoit  alors  , bien  avant  le  commencement 
du  siège  ; mais  à cette  époque  elle  étoit  con- 
nue à Riom  j departement  du  Puy-de-Dôme  , 
où  il  est  notoire  que  les  citoyens  Leroy  se  reti- 
rèrent pendant  le  siège  ; mais  encore  elle  devint 
connue  à Lyon  , au  moins  après  le  siège.  Les 
citoyens  Leroy  n’ont  donc  pu  l’ignorer  : ils 
n’ont  pas  dû  se  livrer  à une  réimpression  qu’elle 
frappoit  comme  contrefaçon  , ni  se  permettre 
un  débit  par  elle  prohibé  , sans  encourir  la  sévé- 
rité de  ses  dispositions. 

Ils  ont  beau  vouloir  faire  remonter  l’époque 
de  cette  édition  à un  temps  antérieur  : elle  ne 
peut  prendre  date  que  du  moment  où  elle  a été 
connue  et  saisie  ; elle  se  trouve  donc  fixée  pos- 
térieurement à la  loi  de  179A 

Si,  par  voie  de  faits  justificatifs  , on  eût  voulu 
de  souffrir  et  qu’on  eût  pu  prouver  que  cetie  édition  étoit 
de  représ  en-  réellement  antérieure  à juillet  17513  , il  auroit 
ter  leurs  re-  fallu  au  moins  justifier  de  sa  bonne  foi  dès  les 
diève  de  les  premiers  actes,  dès  le  premier  instant  des  pour- 
suites ; il  auroit  fallu  exhiber  ses  registres.,  ré- 
pondre par  des  faits  précis  à l’interrogatoire  ; 
et,  tout  au  contraire,  les  citoyens  Leroy  ont 
éludé  de  s’expliquer  : ils  ont  refusé  de  montrer 


Leur  refus 


convaincre 
de  fraude. 
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leurs  registres  ; ils  ont  dit  qu’ils  avoient  été  adhi- 
rés  sous  la  confusion  d’un  séquestre  pendant  le 
siège , et  jamais  il  n’y  a eu  de  séquestre  inter- 
posé chez  eux. 

Le  siège  a été  levé  il  y a cinq  ans  ; le  com- 
merce des  citoyens  Leroy  a repris  toute  son  acti- 
vité dès  la  même  époque  , et  les  registres  de  ces 
cinq  années  ne  paroissent  pas  davantage.  Le  ha- 
sard les  a-t-il  donc  fait  également  tous  dispa- 
roître  ? Comment  donc  croire  , comment  écou- 
ter des  hommes  qui  se  présentent  avec  tous  les 
caractères  et  sous  tous  les  dehors  de  la  fraude  ? 
Est-ce  leur  foi  si  équivoque,  est-ce  leur  con- 
duite de  tous  les  temps , bien  connue , qui  pour- 
roiert  déterminer  à se  départir  envers  eux  de 
l’application  sévère  de  la  loi? 

Ainsi  s’évanouissent  toutes  les  objections  qui 
vous  ont  été  présentées  sous  le  nom  du  citoyen 
Leroi  aîné.  Je  ne  dirai  rien  de  la  demande  en 
déclaration  de  jugement  commun  contre  le 
citoyen  Leroy  jeune  ; elle  se  trouve  justifiée  par 
son  intérêt  dans  la  cause  : il  est  le  coopérateur 
et  l’ associé  deson  frère. — Je  ne  m’étendrai  pas 
davantage  sur  la  demande  en  dénonciation  et 
garantie  contre  le  citoyen  Cuchet  ; elle  est  suf- 
fisamment établie  par  les  motifs  joints  aux  con- 
clusions ; elle  est  d’ailleurs  purement  subsi- 
diaire, je  puis  dire  même  vraiment  surabon- 
dante : lui  donner  plus  de  développement , ce 
seroit  faire  croire  que  le  citoyen  Dugour  pour- 
roit  douter  du  succès , que  tout  lui  assure  contre 
ses  principaux  adversaires. 

Je  regrette,  citoyens  juges  , que  cette  discus- 
sion se  soit  aussi  long-temps  prolongée.  Si  la 
cause  fût  restée  dans  son  état  de  simplicité  na- 
turelle ; si  les  citoyens  Leroy  ne  l’en  eussent 
point  faite  sortir  pour  se  livrer  à des  déclama- 
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tions  outrées,  à des  exagérations  ridicules,  à 
des  digressions  étrangères,  enfin  à des  supposi- 
tions perfides  et  multipliées  ; s’ils  n’eussent  pas 
mis  tout  en  question  ; s'ils  n’eussent  pas  entre- 
pris de  contester  tout,  jusqu'à  l’évidence  , la 
seule  inspection  de  leur  fausse  édition } sa 
comparaison  avec  l’édition  légitimé  et  origi- 
nale, la  simple  lecture  des  titres  du  citoyen  Du- 
gour , celle  des  procès-verbaux  de  la  police 
judiciaire,  auroient  suffi  pour  fixer  votre  dé- 
cision. 

Mais  cette  affaire , en  même  temps  qu’elle 
s'est  présentée  à votre  tribunal,  a été  portée 
aussi  à celui  de  l’opinion  publique  -,  et  l’homme 
de  bien  ne  brave  jamais  cette  opinion  : au  con- 
traire , il  la  recherche  , parce  qu’il  est  jaloux 
de  l’estime  de  ses  concitoyens.  — Malheureuse- 
ment les  fausses  impressions  se  répandent,  au 
premier  instant , avec  facilite  parmi  la  multi- 
tude; les  bons  esprits,  eux-mêmes,  ne  peuvent 
pas  toujours  s’en  garantir:  les  liaisons,  les  re- 
lations habituelles  excitent  en  faveur  d’un  com- 
patriote l’intérêt  que  viennent  augmenter  en- 
suite quelques  traits  lancés  par  la  malignité, 
sur-tout  envers  un  étranger,  à qui  l’on  prête 
aisément  des  vires  ambitieuses  ou  ridicules. 
Ainsi  a dit  un  auteur  moderne  : 

« On  se  prévient  d’abord 

x>  Pour  ou  contre  les  gens  , et  souvent  on  a tort.  » 

( Colin-d’Haiilevi.li.e  , com.  du  Célibre. ) 

Cependant  le  public,pour  être  détrompé, ne  veut 
qu’être  instruit  : il  est  juste  lorsqu’on  l’éclaire  ; 
et  celui  qui  a pu  1 abuser,  dès  l’instant  que  la 
vérité  lui  parvient,  n’obtient  plus  que  son  mé- 
pris. 
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Vous , à qui  on  s’est  efforcé  de  faire  croire 
que  ie  citoyen  Dugour  n’étoit  venu  à Lyon,  et 
n’avoit  entrepris  la  poursuite  de  cette  affaire 
que  pour  y attaquer  et  ruiner  le  commerce  ; 
hommes  probes  et  laborieux,  artisans  estima- 
bles, commerçans  industrieux,  mais  honnêtes; 
vous  tous,  dont  la  droiture  fait  le  principal  ca- 
ractère ; vous,  qui  avez  porté  le  crédit  et  la 
réputation  de  la  probité  lyonnaise  jusquesdans 
les  contrées  les  plus  reculées  du  monde  mar- 
chand ; actuellement,  que  les  faits  de  ce  procès 
vous  sont  connus , que  les  exagérations  , les 
suppositions  par  lesquelles  on  avoit  tenté  de 
vous  en  imposer  , sont  à découvert , sans  doute 
vous  ne  verrez  plus  un  ennemi  dans  un  négo- 
ciant de  bonne  foi  , dépouillé  , frustré,  volé, 
qui  vient,  sous  la  garantie  des  loix , revendi- 
quer les  droits  de  sa  propriété,  attaquée  par 
une  manœuvre  indigne  et  clandestine  ; vous  ne 
verrez  plus  dans  ceux  qui  insultent  à l’honnêteté 
publique  , qui  se  jouent  de  l’austérité  de  vos 
principes  et  des  scrupules  de  votre  délicatesse, 
des  hommes  dignes  d’exciter  votre  intérêt,  et 
dont  vous  deviez  partager  les  alarmes  ou  em- 
brasser la  défense.  — Quel  est  celui  d’entre  vous 
qui  trouveroit  légitime  qu’on  lui  dérobât  le 
secret  d’un  dessin,  d’un  tissu,  d’une  teinture, 
d’une  composition  quelconque  qu’il  auroit  in- 
ventés avec  beaucoup  de  dépenses  et  de  peines  ? 

Quant  à vous,  citoyens  juges , votre  religion 
ne  se  laisse  surprendre  ni  par  les  vaines  fictions, 
ni  par  la  hardiesse  des  déclamations.  Votre 
opinion  ne  devance  point  la  discussion  : c’est 
sur  l’application  de  la  loi  , c’est  sur  les  preuves 
qui  sortent  de  la  contradiction , que  votre  déci- 
sion se  forme  ; et  je  crois  vous  avoir  établi , sous 
tous  les  rapports  , la  cause  du  citoyen  Dugour  , 
la  loi  et  les  titres  à la  main. 


Annales 
politiqueset 
littéraires  , 
derniers  nu- 
méros,! 777. 
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Quelques  soient  donc  encore  les  vaines  bra- 
vades des  citoyens  Leroy,  de  quelqu’espoir 
qu’ils  s’entretiennent  dans  leur  illusion,  quel- 
que confiance  qu’ils  affectent  dans  les  ressour- 
ces de  leurs  chicanes,  ou  qu’ils  placent  dans 
les  ressorts  nombreux  de  leurs  intrigues,  ils 
n’échapperont  pas  à leur  condamnation.  — Eh  ! 
comment  les  droits  sacrés  de  la  propriété  litté- 
raire pourroient-ils  être  méconnus  ; comment 
l’intérêt  si  précieux  des  sciences  et  des  arts  , la 
faveur  de  ^instruction  publique  pourroient  ils 
être  sacrifiés  à la  cupidité  d’une  piraterie  in- 
fâme ? Non  , vous  ne  jugerez  pas  que  ceux  - là 
soient  de  légitimes  éditeurs  , qui,  par  leurs  pro- 
pres aveux,  qui  parieur  conduite  , se  sont  jugés 
et  déclarés  furtifs  contrefacteurs . — Jamais  je 
11e  croirai  qu’un  délit  grave  par  son  objet , plus 
grave  encore  par  ses  circonstance,  puisse  se 
transformer  en  un  fait  innoncent.  — Jamais., 
non  jamais,  je  ne  douterai  de  votre  justice. 


Réputation  des  réglemens  du  3o  août  1777 , 
par  Linguet. 

« §.  premier.  Des  privilèges  en  librairie  : qu’ils  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  privilèges  exclusifs  dans  les 
arts  >5. 

On  appelle  de  même  nom  la  patente  qui  autorise  un 
fabricant  à manufacturer  seul  une  é offe , et  celle  que  de- 
mande un  écrivain  qui  veut  seul  être  en  droit  d’imprimer 
son  ouvrage.  O11  en  a conclu  que  toutes  deux  étoient  de 
la  même  nature,  et  qu’il  failoit  les  apprécier  d’après  les 
mêmes  règles. 

Rien  cependant  n’est  si  différent.  Le  tort  qui  résulte  de 
cette  confusion  pour  la  littérature,  est  un  des  maux  qu'il  faut 
ajouter  à la  longue  liste  de  ceux  qu’a  produit  V équivoque. 

Si  tous  les  hommes  étoient  équitables,  il  ne  faudroit 
point  de  pi'iviièges  dans  les  arts.  Il  11’y  auroit  point  de 

Citoyens 
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citoyens  qui,  pour  jouir  d’une  découverte  utile,  ne  s’em- 
pressassent de  rendre  hommage  à l’inventeur,  et  à qui  la 
reconnoissance  n’imposât  un  tribut  destiné  à l’indemniser 
des  recherches  et  des  travaux  dont  elle  seroit  le  fruit.  Mais , 
comme  ce  sentiment  de  justice  stérile  cède  presque  toujours 
dans  les  associations  humaines,  à celui  de  la  cupidité , oh  a 
été  forcé  d’accorder  dans  les  arts  , aux  particulière  qui  s’y 
frayent  des  chemins  nouveaux,  ce  qu’on  appelle  des  pri^ 
vilèges , c’est-à-dire,  la  faculté  d’empêcher,  pendant  üh 
temps  fixé,  que  personne  y marche  sans  leur  aveu. 

Vu  de  ce  côté , ce  mot  emporte  l’idée  d’une  restriction 
au  di'oit  commun;  il  présente  d’abord  une  acception  peu 
favorable  : mais  a - t - il,  peut-il  avoir  eh  librairie  là  même 
signification?  y produit-il  les  mêmes  effets?  Quand  on 
assuroit  au  seul  Vanrobais  dans  un  district  marqué,  la  pré- 
rogative de  faire  seul  des  draps  qüi  ont  rendu  ce  nom 
fameux  , on  ôtoit , à quiconque  avoit  des  droits  industrieux 
et  de  belle  laine  à sa  disposition,  le  droit  qu’il  tient  de  la 
nature  , de  la  filer , de  la  teindre  , d’en  faire  un  tissu 
moëlleux  au  toucher,  et  agréable  à la  vue  : on  sacrifioit  à 
l’industrie  d’un  particulier  celle  de  toute  une  contrée. 

Mais  quand  on  donne  à un  Racine , à un  Lafontaine , 
la  faculté  exclusive  de  multiplier  les  copies  de  leurs  chefs- 
d’œuvre  , assurément  on  ne  fait  tort  à personne.  Cette 
exclusion  n’empêchoit  pas  Pradon  de  produire  sa  Phèdre 
sur  la  scène  ; elle  n’auroit  pas  empêché  Lamotte  de  faire 
dialoguer  ensemble  un  loup  et  un  agneau  , à sa  manière, 
s’il  l’avoit  voulu.  Ce  qui  est  interdit  ici,  ce  n’est  donc  pas, 
s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  et  puisque  je  suis  forcé  d'em- 
ployer des  expressions  triviales  , en  traitant  un  objet  si 
noble,  de  faire  du  drap  comme  Racine  et  Lafontaine , 
mais  de  prendre  le  drap  fait  par  eux,  de  le  vendre  sans 
leur  participation  et  sans  le  leur  payer.  Première  distinc- 
tion frappante  et  décisive,  qui  place  les  privilèges  en 
librairie,  dans  une  classe  séparée  de  toutes  les  autres. 

Il  y a plus  : qu’un  mécanicien  habile  construise  une 
machine  inconnue  ; qu’un  manufacturier  intelligent  exécuté 
sur  ses  métiers  une  nouvelle  espèce  d’étoffe  , ils  peuvent 
n’avoir  pas  atteint  la  perfection.  De  nouvelles  vues,  ajoutées 
aux  idées  primitives  qui  ont  conduit  leurs  mains  , ren- 
draient leurs  découvertes  plus  avantageuses;  le  privilège 
qui  arrête  les  concurrens,  est  un  obstacle  au  progrès  de 
l’art.  Qu’on  le  donne  d’abord  à la  nécessité  d’assurer  à 
l’inventeur  une  récompense , à la  bonne  heure  ; mais  ces 
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fers  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  éternels  ; le  temps  et  la 
politique  viennent  bientôt  les  rompre  : une  captivité  passa- 
gère fait  place  à une  indépendance  utile. 

En  est-il  de  même  en  littérature  ? Un  ouvrage  sort  du 
Cerveau  de  l’auteur  aussi  parfait  qu’il  peut  l’être,  ou  du 
moins,  s’il  est  susceptible  de  quelques  degrés  d’améliora- 
tion , ce  n’est  que  de  la  main  paternelle  qu’il  peut  les  rece- 
voir. Il  en  reste  nécessairement  au  point  où  la  puissance 
qui  lui  a donné  le  jour,  l-’a  laissé.  Le  public  souhaiteroît 
assurément  qu’on  pût  lui  présenter  un  poëme  meilleur 
encore  que  le  Lutrin  ; mais  souffriroit  - il  qu’une  main  » 
même  habile , osât  se  hasarder  à le  réformer , et  qu’on  en- 
treprît une  nouvelle  édition  chargée  de  supplémens  étran- 
gers? Non,  sans  doute  : la  restriction  qui  concentre  dans 
une  seule  main  le  droit  d’imprimer  le  Lutrin  tel  qu’il  est , 
n’est  donc  pas  préjudiciable  aux  progrès  de  la  poésie  , 
comme  pourroit  l’être  à ceux  de  l’industrie  , la  défense 
d’imiter  et  de  rectifier  un  dessin  nouveau  , ou  une  machine 
récemment  construite. 

Ce  n’est  pas  tout , pour  imiter  une  machine , pour  contre- 
faire une  étoffe,  il  faut  du  temps  et  quelqu’adresse.  Les 
Copistes  en  ce  genre , ne  peuvent  pas  être  des  hommes  tout- 
à-fait  dépourvus  de  talens;  il  faut  deviner  le  secret  de  l’ar- 
tiste j ou  saisir  avec  une  précision  scrupuleuse,  les  mesure* 
auxquelles  il  s’est  assujetti  : tout  le  monde  n’est  pas  ca- 
pable de  cette  infidélité  qui  exige  une  espèce  de  génie 
particulier  et  dont  les  opérations  sont  pénibles. 

D’ailleurs  le  désir  de  la  hazarder  ne  peut  naître  que 
du  succès  assuré  de  l’objet  qui  l’excite.  Quand  elle  a lieu, 
l’inventeur  a déjà  reçu  ou  est  assuré  de  recevoir  sa  récom- 
pense par  l’emploi  que  la  célébrité  de  sa  réussite  lui 
vaut. 

Enfin  le  public  instruit  par  cette  célébrité  même  , pré- 
férera toujours  de  s’adresser  à l’inventeur  primitif,  par  qui 
il  se  flattera  avec  raison  d’être  mieux  servi  , plutôt  que 
de  se  mettre  à la  discrétion  du  copiste , en  qui  il  ne 
peut  pas  avoir  autant  de  confiance.  Par-là  les  privilèges 
dans  les  arts  peuvent  paroître  moins  nécessaires  , ou  les 
infractions  qui  les  éludent  plus  excusables. 

Mais  je  demanderai  encore  ici . comme  dans  les  deux 
articles  précédens  ; en  est-il  de  même  en  littérature  ? 

Quand  un  auteur  donne  son  ouvrage  au  public  , il  se 
livre  sans  réserve  et  sans  limitation.  Les  lecteurs  avides 
de  ses  idées,  et  de  la  manière  dont  elles  sont  rendues, 
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les  retrouvent  aussi  bien  dans  l’imitation  furtive , que 
dans  la  copie  fidèle  imprimée  de  son  aveu.  Une  ma- 
nœuvre servile  suffit  pour  en  multiplier  à l’infini  le» 
exemplaires  avec  là  plus  surprenante  rapidité. 

Enfin  quand  un  artiste  , tel  qu'il  soit  , fait  présent 
au  genre  humain  d’une  invention  qui  facilite  ses  travaux, 
ou  lui  procure  des  commodités  , il  ne  s’épuise  pas  tout 
d’un  coup  à en  fabriquer  une  multitude  de  modèles. 
Celui  qui  s’approprie  ses  idées  en  les  exécutant  ailleurs, 
le  prive  , si  l’on  veut , d’un  bénéfice  probable  , mais  il 
ne  l’expose  pas  à une  ruine  certaine  ; il  l’empêche  de  gagner  , 
mais  il  ne  lui  cause  pas  de  perte  effective. 

Au  lieu  qu’en  librairie  , un  auteur  , ou  celui  qui  sur 
sa  foi  a hazardé  l’édition  d’un  ouvrage  , commence  d’abord 
nécessairement  par  y sacrifier  beaucoup  d’argent.  C’est 
une  mise  matérielle , accablante  qu’il  faut  réaliser  avant 
tout  , indépendamment  de  la  mise  spirituelle  , si  l’on 
peut  le  dire,  d > manuscrit  ; autre  différence  essentielle  , 
qui  ne  permet  pas  d’identifier  ce  qu’on  appelle  privilè- 
ges en  librairie  , avec  les  prohibitions  qui  portent  le  même 
nom  ailleurs. 

§.2.  *—  Qu"1  est-ce  qu'un  privilège  en  librairie ? 

Ee  préambule  de  l’arrêt  du  conseil  ( celui  sur  les  pri- 
vilèges du  3o  août  1777  ) , présente  à ce  sujet  des  dé- 
finitions d’après  lesquelles  , avec  toutes  les  lumières  et 
toute  la  bonne  volonté  possibles , il  ne  l’étoit  pas  de 
ne  pas  se  méprendre. 

Le  privilège  en  librairie  est  une  grâce  fondée  en  justice  : 
mais  ces  deux  mots  sont  incompatibles  dans  le  sens  qu’il» 
ont  ici;  à la  vérité  une  grâce  n’est  pas  toujours  injuste, 
mais  une  justice  n’est  jamais  une  grâce  ; il  ne  pouvoit 
rien  arriver  de  plus  fâcheux  pour  les  gens  de  lettres  , 
que  de  voir  ainsi  : étamorphoser  L’hommage  rendu  à leur» 
droits , en  une  faveur  susceptible  d’être  modifiée  à vo- 
lonté. 

Cette  grâce  , si  elle  est  accordée  à l’auteur , a pour 
objet  de  récompense!  son  travail  ! IN  on,  certainement: 
pour  que  ce  fût  une  récompense  , il  faudrait  que  cette 
concession  produisît  de  l’honneur  ou  du  bénéfice.  Or , 
il  ne  résulte  du  privilège  en  librairie,  ni  l’un  ni  l’autre. 
E’auteur  qui  l’obtient  , est  même  obligé  de  le  payer. 
0>  en  coûtoit  des  droits  considérables  à la  chancellerie  ) 
ce  qui  exclut  toute  idée  de  gratification. 

K.  2 
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En  l’accordant  à un  libraire  , on  veut  lui  assurer  le  rem- 
boursement de  ses  avarices  et  l’indemniser  de  ses  frais  ! 
Non  encore  ; on  ne  lui  assure  rien.  Un  privilège  n’est 
pas  un  ordre  au  public  d’acheter  l’ouvrage  auquel  on 
l’adapte  : tous  les  jours  on  voit  des  libraires  ruinés  avec 
des  provisions  de  la  chancellèrie  , rédigées  dans  la  meil- 
leure forme. 

Les  définitions  consignées  dans  le  préambule  , ne  sont 
donc  pas  justes  : elles  expriment  bien  ce  qu’un  abus  in- 
vétéré a fait  croire  jusqu’ici  sur  cette  matière  ; mais 
elles  n’en  sont  pas  plus  fondées. 

Qu’est-ce  donc  qu’un  privilège  en  librairie?  C’est  une 
reconnoissance  faite  par  l’autorité  publique  de  la  pro- 
priété de  l’auteur  ou  de  ses  cessionnaires  ; c’est  en  litté- 
rature, l’équivalent  des  actes  notariés  , ou  des  jugemens 
qui  transmettent  et  assurent  les  droits  des  citoyens  sur 
tout  ce  qui  compose  , ce  qu’on  appelle  des  possessions 
civiles. 

Quand  une  sentence  adjuge  à un  particulier  un  héri- 
tage , ou  qu’un  officier  public  consigne  dans  un  contrat 
la  déclaration  que  fait  un  propriétaire  de  sa  cession,  le 
juge  ou  le  notaire  ne  donnent  rien  ; ils  ne  font  que  con- 
sacrer dans  la  personne  de  l’une  des  parties,  l’authenti- 
cité d’un  droit  antérieur  ; il  en  est  précisément  de  même 
des  privilèges  dont  il  s’agit. 

Us  constatent  qu’un  tel  individu  est  vraiment  l’auteur 
d’un  tel  ouvrage  , ou  qu’un  autre  individu  a acquis  les 
droits  du  premier.  Le  prince  est  un  témoin  puissant  et. 
armé  , qui  , en  certifiant  cette  création  ou  cet  accord  , 
contracte  l’obligation  de  les  défendre.  Le  privilège  est  le 
sceau  , la  garantie  d’une  jouissance  paisible  ; mais  il  n’est 
pas  la  source  de  cette  jouissance. 

S’il  avoit  la  moindre  influence  sur  la  propriété  ; si  un 
écrivain,  après  avoir  produit  son  ouvrage,  n’en  devenoit 
réellement  le  maître  que  par  l’investiture  d’une  main  étran- 
gère , et  qu’il  dût  sa  paternité,  non  pas  aux  efforts  de  son 
esprit,  mais  au  parchemin  qui  la  publie  , le  talent  seroit 
le  plus  funeste  de  tous  les  dons.  En  élevant  l’homme  au- 
dessus  de  l’humanité  en  apparence  , il  lui  enleveroit  ef- 
fectivement les  plus  simples  prérogatives.  Le  cordonnier 
reconnu  sans  contestation  vrai  propriétaire  du  soulier 
auquel  il  n’a  donné  que  la  forme  , seroit  bien  plus  favo- 
rablement traité  par  les  loix  , que  Corneille  et  Racine  j 
puisque  ceux-ci , à chaque  élan  de  leur  génie  , auroient 
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besoin  d'une  formalité  nouvelle  pour  consolider  leurs 
titres. 

Premier  principe  : le  privilège  ne  donne  rien  à l’auteur} 
il  ne  fait  que  lui  assurer  la  protection  due  par  le  gouver- 
nement à toutes  les  classes  de  la  hiérarchie  sociale  : c’est 
une  barrière  contre  les  invasions  et  non  pas  une  libéra- 
lité. 

Ce  point  une  fois  fixé  , il  est  aisé  de  voir  ce  qu’est  ce 
privilège  à l’égard  du  libraire  ; il  ne  change  point  de  na- 
ture en  changeant  d’application.  Les  droits  du  représen- 
tant ne  peuvent  pas  être  plus  étendus,  plussacrés  que  ceux 
du  propriétaire  primitif  ; mais  aussi  ils  ne  peuvent  pas 
être  plus  restreints. 

En  qualité  de  marchand,  le  libraire  n’en  auroit  aucun  , 
du  moins  il  n’auroit  que  ceux  que  donne  le  commerce  sur 
les  effets  abandonnés  à sa  circulation  ; niais  en  qualité 
d’agent  intermédiaire  , établi  par  un  écrivain  , entre  le 
public  et  lui , comme  dépositaire  comptable  ; ou  d’acqué- 
reus  substitué  volontairement  et  moyennant  un  prix  con- 
venu , aux  prérogatives  de  celui-ci , il  en  remplit  constam- 
ment et  complettement  la  place.  Disputer  au  second  sa 
propriété  , c’est  méconnoîire  celle  du  premier. 

Voilà,  je  crois,  des  principes  à l'évidence  desquels  il 
n’est  pas  possible  de  se  refuser.  Ils  sont  établis,  consacrés 
en  Angleterre , en  Hollande  et  en  Suisse.  Par-tout  où  l’ac- 
tivité des  presses  a exigé  une  intervention  directe  du  gou- 
vernement , pour  en  rectifier  la  marche  et  réprimer  les 
usurpations  en  littérature  , comme  dans  toutes  les  autres 
espèces  de  propriétés. 

§.  3.  — De  la  durée  des  privilèges. 

Un  privilège  n’étant  en  librairie  que  la  reconnoissance 
d'une  propriété  préexistante  , il  ne  peut  pas  la  borner.  Si 
elle  est  certaine  au  moment  où  il  commence  ; pourquoi 
cesseroit-elle  à celui  où  il  expire  ? si  l’on  s’obstinoit  à en 
frire  dépendre  la  jouissance  du  renouvellement  du  titre  ; 
alors  on  s’engagerait  donc  à ne  pas  le  refuser. 

Le  prince  sans  contredit  est  le  maître  d’interdire  la  fa- 
culté d’imprimer  un  ouvrage  qui  lui  paroît  répréhensible} 
le  refus  de  l’autorisation  , la  suppression  du  livre  même  , 
de  la  propriété  de  l’auteur  , est  alors  la  peine  due  à son 
délit:  c’est  un  être  dangereux  que  l’on  empêche  de  voir  le 
jour  , ou  un  criminel  que  l’on  tue,  pour  garantir  la  société 
des  troubles  qu’il  pourrait  y causer. 
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Mais  quand  une  fois  il  a reçu  la  vie  , et  que  son  exis- 
tence utile,  ou  indifférente  si  l’on  veut , n’est  pas  à charge 
à l’état,  il  n’y  a pas  de  pouvoir  qui  ait  droit  de  la  lui  en- 
lever, sans  blesser  les  loix  fondamentales  de  toutes  les 
associations  humaines;  un  privilège  ne  doit  jamais  s’éteindre, 
ou  doit  toujours  se  renouveler , parce  que  la  propriété  qui 
le  motive  ne  peut  périr. 

La  nouvelle  loi  (l’arrêt  sur  les  privilèges,  du  3p  août 
1777)  rend  un  hommage  authentique  à cette  vérité.  « Tout 
auteur , porte  l’article  5 , qui  obtiendra  en  son  nom  h pri- 
vilège de  son  ouvrage , aura  le  droit  de  le  vendre  chez, 
lui....  , et  jouira  de  son  privilège  , lui  et  ses  hoirs  à per- 
pétuité. 

Rien  de  plus  sage  et  de  plus  juste  que  cette  dispos!  t 
tion  : il  y a cent  ans  que  la  raison  et  l’équité  la  sollici- 
toient.  La  France  étoit  le  seul  pays  , de  ceux  du  moins 
où  tes  arts  étoient  en  honneur  et  leurs  fruits  nombreux  , 
qui  la  méconnût  ; mais  la  seconde  partie  de  cet  article  ne 
contredit  pas  la  première  ? 

Cette  faculté  sera  perpétuelle  , pourvu  que  V auteur  ne 
rétrocède  son  privilège  à aucun  libraire  auquel  cas  la 
durée  en  sera  par  le  seul  fait  de  la  cession  , réduite  à celle 
de  la  vie  de  P auteur. 

Ici , certainement , il  est  permis  aux  gens  de  lettres  de 
mêler  la  surprise  et  la  douleur  à la  reconnoissance  : exclus 
si  long-tems  des  droits  dont  jouissent  toutes  les  autres  classes 
de  la  société  , ils  n’y  sont  donc  rappelés  que  pour  s’en  voir 
à l’instant  privés  d’une  manière  plus  ruineuse  et  plus  hu- 
miliante. Des  deux  parties  de  cet  article,  l’une  ne  leur 
donne  rien  x l’autre  leur  ôte  tout.  La  première  ne  leur 
donne  rien,  elle  ne  fait  qu’étendre  jusqu’à  ei?x  le  droit 
commun  , qui  veut  que  tout  propriétaire  puisse  disposer  par 
lui-mème,  comme  il  l’entend,  des  fruits  de  son  fonds.  Cer- 
tainement, s’ il  y aune  propriété  sacrée , incontestable , c'est 
celle  d’un  auteur  sur  son  ouviage.  Ce  n’est  pas  un  domain© 
acquis  comme  les  autres,  par  un  échange  et  dont  la  pos- 
session soumise  à des  formalités  , puisse  être  quelquefois 
douteuse  , ou  même  annullée.  La  composition  d’un  livre, 
quelqu’il  soit,  est  une  véritable  création  : le  manuscrit  est 
gne  partie  dp  sa  substance  , que  l’écrivain  produit  au-de- 
hars.  C’étoit  une  bizarrerie  bien  inconséquente  que 
celle  qui  l’astreignoit  à passer  malgrélui  par  les  mains  d’un, 
agent  secondaire  , quand  il  vouloit  se  communique?  a\\ 
pübliç.  ( 1 ) 

Ceci  $e  rapporte  au  réglement  de  3723, 
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Mais  il  y a deux  manières  de  jouir  de  ses  droits  : l’une 
en  les  exerçant  par  soi-même  , l’autre  en  les  aliénant  à un 
prix  qui  dédommage  de  la  cession. 

Pourquoi  de  ces  deux  méthodes  , n’y  en  a-t-il  qu’une 
accessible  aux  gens  de  lettres  ? 

Quoi  ! leur  propriété  à l’avenir  dépendra  de  leur  pa- 
tience à se  livrer  aux  détails  mercantiles  du  commerce  ! 
Leurs  terres  seront  confisquées  après  leur  mort , s’ils  re- 
noncent pendant  leur  vie  à les  labourer  eux-mêmes  ; s’ils 
ont  préféré  de  recevoir  en  une  fois  en  argent  le  produit 
qu’elles  auroient  pu  leur  valoir  pendant  une  longue  suite 
de  siècles?  Quel  est  donc  l’objet  de  cette  restriction? 

Un  traité  entre  un  homme  de  lettres  et  un  libraire  est-il 
donc  un  délit  ? a-t-il  quelque  chose  de  contraire  aux 
mœurs,  à l’honnêteté  publique  ou  au  repos  commun  de  In 
société?  les  gens  de  lettres  forment-ils  une  classe  dégradée, 
incapable,  aux  yeux  de  la  loi  , de  contracter  des  engage- 
mens  solides  ; ou  bien  les  regarde -t-elle  comme  de  simples 
usufruitiers  dont  la  mort  fait  évanouir  l’empire?  La  librairie 
est-elle  un  commerce  honteux  dont  on  ne  puisse  trop  sur- 
veiller les  agens  , à qui  la  foi  publique  ne  doive  aucune  sû- 
reté , et  contre  lesquels  on  puisse  , sans  scrupule  , se  per- 
mettre des  précautions  nouvelles , parce  qu’ils  feroient  tou- 
jours craindre  de  nouvelles  exactions? 

Lest  aisédereconnoître  dans  cette  disposition  l’influence 
qu’ont  eues  les  clameurs  indiscrètes  de  quelques  gens  de 
lettres  (i)  contre  cette  classe  d’hommes  par  qui  ils  se  sont 
toujours  plaints  d’être  tyrannisés  , et  dont  cependant  ils  ne 
peuvent  se  passer.  Révoltés  des  chaînes  sous  lesquelles  ils 
gémissoient , affligés  de  ne  retirer  de  leurs  travaux  qu’une 
fumée  souvent  empoisonnée  par  des  vapeurs  bien  malignes  , 
étonnés  d’entendre  les  libraires  appliquer  à leur  commerce 
les  règles  d’équité  , l’esprit  de  suite  et  de  conséquence  qui 
dirige  tous  les  autres , tandis  qu’ils  se  trouvoient  eux-mê- 
mes soumis  à une  législation  bizarre  , capricieuse , injuste  , 
qui  violoit  tous  leurs  droits  , au  lieu  de  remonter  à la  cause 
éloignée  et  puissante  , ils  se  vengeoiêrft  sur  ces  agens  plus 
voisins  et  sans  défense. 

Les  vpyoit-on  réussir,  on  les  soupçonnoit  d’infidélité. 
Echouoient-ils,  c’est  de  la  mal-adresse  qu'on  leur  imputoit. 
Montroient-ils  avant  que  de  conclure  un  marché  , une  dé- 
fiance , une  économie  trop  bien  justifiée  par  l'état  des 
choses  , par  l’incertitude  des  propriétés  littéraires  , par  le 

(i)  L’auteur  auroit  pu  ajouter,  tt  de  certains  libraires  de  province. 
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brigandage  des  contrefaçons , on  les  accusoit  d’avidité, 
â’iriiustice  , de  tyrannie.  Prétenddient-ils,  après  avoir  con- 
clu , exécuter  les  conditions  ; se  disoient-ils  maîtres  d’un 
manuscrit  parce  qu’ils  l’ av oient  acheté , les  gens  de  lettres 
se  récrioieut  contre  cette  rigueur.  Comme  il  y avoit  pour 
la  littérature  une  législation  particulière  et  absurde  , il 
sembloit  qu’il  y etit  aussi  une  délicatesse  , une  probité<£ans 
cette  partie  , qui  ne  ressemblât  à rien  de  ce  qui  se  pratiqtie 
dans  le  reste  du  monde. 

Toutes  les  espèces  de  commerce  qui  entretiennent  un 
nombre  considérable  d’ouvriers  , et  consomment  beaucoup 
de  matières  premières,  sont  précieuses  à un  gouvernement 
éclairé  ; mais  s’il  s’en  trouvoit  qui  eût  plus  d’influence 
encore  sur  les  esprits  que  sur  les  corps  , et  qui  n’employât 
des  bras  que  pour  se  ménager  le  moyen  de  parvenir  jus- 
qu’aux coeurs  , elle  mériteroit  sans  doute  , par  cette  double 
utilité  , plus  de  protection  et  d’encouragement;  et  c’est  ce 
que  fait  la  librairie. 

Les  libraires  sont  des  négocians  qui  , au  lieu  de  placer 
leur  argent  dans  la  banque  ou  dans  l’agiotage  des  besoins 
physiques  , se  chargent  de  fournir  à ceux  de  l’esprit.  Ho- 
norés de  la  confiance  d’un  homme-de-lettres,  ou  sublimés 
à ses  droits  , ils  en  font  circuler  les  productions  , d’après 
le  traité  qui  les  en  a rendus  dépositaires  ou  propriétaires; 
ils  prennent  sur  eux  la  fatigue  du  débit  , et  y apportent 
non -seulement  leur  travail , mais  aussi  leurs  fonds  et  leur 
intelligence  , deux  articles  sans  lesquels  le  commerce  des 
livres  ne  réussit  pas  mieux  que  les  autres. 

Or,  je  demande  ce  que  ces  relations  ontde  scandaleux  ou 
de  criminel  ; je  demande  pourquoi  un  traité  de  cette 
espèce  est  annullé  par  le  seul  fait  ? 

En  forçant  un  écrivain  à manquer  de  parole  après  sa 
mort  , on  ôte  tout  crédit  à celle  qu’il  pourroit  donner  pen- 
dant sa  vie.  Ce  n’est  pas  son  cessionnaire  qu’on  dépouille, 
car  il  n’en  trouvera  point  ; c’est  lui-même.  Eh  ! qui  vou-- 
droit  traiter  avec  u.n  homme  dont  on  sait  que  les  promesses 
sont  viagères  , dont  une  fièvre  peut  résilier  les  contrats;  qui 
osera  donner  d’un  ouvrage  un  prix  porportionné  à sa  va- 
leur , faire  la  dépense  d’une  édition,  risquer  sa  fortune 
dans  Une  entreprise  qui  peut  à chaque  moment  devenir  aux 
yeux  du  gouvernement  , une  usurpation  ! 

je  dis  une  usurpation  ; car  , d’un  côté  l’article  II  défend 
aux  libraires  , après  l’expiration  d’un  premier  privilège  , 
d’en  solliciter  un  nouveau  ; de  l’autre , l’aticle  V restreint 
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à la  durée  de  la  vie  de  l’auteur  celle  de  la  première  con- 
cession. Ainsi  , dans  le  cas  où  celui-ci  viendroit  à man- 
quer , ce  seroit , diaprés  l’article  II , une  désobéissanse  , un 
crime  au  libraire  , d’essayer  d’obtenir  une  continuation  de 
ses  droits  5 et  si  ce  cas  arrive  le  lendemain  du  jour  où  il  a 
Commencé  la  vente  de  son  édition  , il  en  restera  chargé 
sans  qu’il  lui  soit  même  permis  de  solliciter  la  compassion 
du  gouvernement  pour  obtenir  la  faculté  de  s’en  défaire  ; 
elle  pourrira  dans  son  magasin  , tandis  qu'il  verra  de  toutes 
parts  prospérer  des  édi  ions  rivales  postérieures  à la  sienne, 
et  dont  tout  le  mérite  sera  d’avoir  été  infructueuses  pour 
l’auteur.  11  n’y  aura  jamais  de  libraire  assez  imprudent 
pour  braver  un  pareil  danger. 

( Voici  maintenant  sur  les  prétendues  crain- 
tes du  monopole  , adégué  dans  le  premier  ar- 
rêts du  conseil  et  dont  les  adversaires  se  sont 
grandement  prévalu. 

$ 4e*  Du  monopole  en  librairie , qu3ilne  peut  pas  y cnavoir. 

Monopole  , ( disoit  Linguet  ) suivant  son  étnymologie  , 
signifie  vendre  seul ; et  dans  ce  sens  là  , sans  doute  , quand 
la  propriété  littéraire  sera  respectée  comme  toutes  les  au- 
tres , il  y aura  du  monopole  5 mais  il  y en  a aussi  dans  les 
vignobles  à'IIay  , de  Saint-Emilion  , de  Tokay.  Les 
propriétaires  des  côteaux  à qui  la  nature  a donné  le  pri- 
vilège exclusif  du  nectar  qu’on  y recueille , sont  de  ces  mo- 
nopoleurs là  , et  personne  ne  s’avise  , pour  mettre  leur  vin 
à meilleur  marché  , d’ autoriser  leurs  voisins  d aller  faire 
leurs  vendanges.  Ils  vendent  seuls  parce  qu’ils  produisent 
seuls.  Voilà  exactement  le  cas  de  la  littérature.  Ce  mo- 
nopole là  est  dans  la  nature  , et  certainement  il  n’a  rien 
d’odieux. 

Mais  nous  entendons  aujourd’hui  par  ce  mot  toute  autre 
chose  qu’il  signifioit  pour  les  Gr  es.  Nous  désignons  par 
là  une  réunion  frauduleuse  dans  un  seul  dépôt  , de  tout 
ou  de  presque  tout  ce  qui  existe  d’une  certaine  espèce  de 
denrées  , dans  la  vue  de  les  revendre  à un  prix  arbitraire  , 
quand  le  besoin  obligera  les  consommateurs  de  venir  tous 
puiser  à la  même  source.  Ce  monopole  là  peut-il  avoir  lieu 
en  librairie  ? 

Ce  ne  sera  jamais  un  étranger  qui  cherchera  à s’emparer 

foute  l’édition  d’un  ouvrage  5 ou  , s'il  le  fait , il  se  re- 
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trouvera  clans  le  cas  dont  je  viens  de  parler , il  aura  acquis 
tous  les  droits  du  vrai  et  unique  propriétaire. 

Mais,  dit-on,  la  certitude  d’être  le  seul  propriétaire  de 
cette  denrée  précieuse  , le  rendra  avide  et  despote  ; il  ren- 
çonnera  le  public  réduit  à ne  la  recevoir  que  de  sa  main  : 
un  bon  livre  appartient  à la  nation  , il  faut  le  lui  procurer 
au  meilleur  marché  possible , etc. 

J’admire  toujours  avec  quelle  facilité  ce  que  la  librairie 
semble  avoir  de  spirituel  fait  oublier  ce  qu’elle  a de  maté- 
riel. Parce  que  c’est  aux  besoins  de  l’esprit  qu’elle  pour- 
voit , il  semble  qu’il  faille  créer  pour  elle  des  principes  ex- 
près , différens  de  tous  ceux  qui  sont  admis  dans  le  com- 
merce. Cette  inadvertance  est  d’autant  plus  étrange , 
qu’elle  a lieu  doublement  ; mais  , comme  je  l’ai  déjà  ob- 
servé , toujours  en  sens  inverse. 

On  regarde  alternativement  la  librairie  comme  une  pro- 
fession vulgaire  , et  comme  la  distribution  des  fruits  du 
génie  ; mais  on  ne  se  souvient  de  la  noblesse  de  l’une  de  ces 
fonctions,  que  quand  il  s’agit  d’éluder  le  salaire  de  l’autre. 
Centaure  infortuné , on  lui  refuse  également  du  pain  , 
parce  que  ce  n’est  pas  la  nourriture  du  cheval;  et  de  l’avoiney 
parce  que  ce  n’est  pas  celle  de  Uhomme  ! Quelle  dureté  ! 

Sans  doute  , il  est  bon  que  le  prix  des  livres  ne  soit  pas 
excessif.  Qu’eu  les  rpgarde  comme  un  objet  de  luxe  ou 
comme  un  point  d’utilité  , il  faut  qu’il  y ait  une  proportion 
entre  leur  valeur  réelle  et  leur  valeur  vénale  ; mais  faut-il 
tellement  exténuer  cette  dernière  , qu’elle  soit  réduite  à 
rien  ? 

Indépendamment  de  la  main-d’œuvre  méchanique  , dont 
le  prix  doit  être  borné,  il  y a,  comme  je  l’ai  dit,  la  mise 
spirituelle  de  l’auteur,  dont  il  semble  qu’on  ne  devroit  pas 
tant  s’occuper  à écarter  la  rentrée.  S’il  avoit  porté  sestalens 
au  barreau , dans  la  médecine , dans  l’église  même  , des 
rétributions  , proportionnées  à ses  succès  et  à son  mérite  , 
n’en  auroient-elks  pas  été  le  prix  ? 

Une  défense  bien  conduite  , un  remède  qui  donne  la 
santé,  ou  du  moins  l’espérance,  un  sermon  qui  réveille  au 
fond  des  cœurs  la  conscience  languissante,  et  rappelle  des 
devoirs  oubliés  , sont  sans  doute  des  choses  utiles  : la  légis- 
lation cependant  s’occupe-t-elle  à baisser  les  honoraires 
que  la  teconnoissance  y attache  ? Par  quelle  fatalité  la  litté- 
rature est-elle  la  seule  carrière  où  l’on  soit  si  jaloux  de 
semer  l’économie? 

Personne  n’est  forcé  d’acheter  un  livre  : pourquoi  envier 
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à un  homme  de  lettres  ce  tribut,  si  peu  onéreux,  que  cha* 
cun  de  ceux  à qui  il  procurera  des  idées  utiles  ou  des  momens 
agréables  s’empresseroit  de  lui  payer?  On  veut  que  le  pu- 
blic soit  instruit  à bon  marché  ; mais  pour  l’éclairer  faut-il 
ruiner  ses  maîtres?  pour  être  libéral  envers  les  lecteurs, 
faut-il  se  montrer  injuste  envers  les  génies  qui  se  dévouent 
à leur  éducation  ? 

Il  seroit  d’autant  plus  naturel  de  leur  laisser  une  liberté 
absolue  à cet  égard  , qu’il  n’est  pas  à craindre  qu’ils  en 
abusent  : la  nature  même  des  choses  a posé  des  limites, 
que  l’avidité  ne  franchiroit  pas  aisément  en  ce  genre.  Le 
monopole  peut  être  redoutable  et  fructueux  , quand  il  s’ap- 
plique à la  subsistance  du  peuple  , mais  non  pas  quand  il 
s’agit  des  besoins  de  l’esprit  et  des  voluptés  de  l’ame. 

Il  faut  tous  les  jours  du  pain  : le  dîner  d’hier  ne  dispense 
pas  de  manger  aujourd’hui  ; l’appétit  du  lendemain  n’est  pas 
dissipé  par  la  plénitude  de  la  veille,  et  l’objet  qui  le  satis- 
fait ne  peut  pas  circuler  de  maison  en  maison  , en  chassant 
la  faim  sans  perdre  de  sa  substance.  Le  concussionnaire, 
qui  s’est  rendu  seul  maître  du  grain  d’un  pays,  est  donc 
sûr  , à quelque  prix  qu’il  l’élève,  que  le  besoin  s’efforcera 
d’y  atteindre. 

En  est  - il  de  même  en  littérature?  l’avidité  d'avoir  un 
livre  est-elle  toujours  si  pressante , que  le  prix  n’y  fasse 
j>as  un  obstacle  ? Il  y a quelques  oisils  opulens,  chez  qui 
tout  les  désirs  sont  des  passions  , et  qui  prodiguent  l’or  en 
tous  genres,  pour  s’épargner  les  délais  dans  les  jouissances  ; 
jnais  ces  transports  sont  rares,  sur-tout  en  matière  d’esprit  : 
le  grand  nombre  des  lecteurs  combine  le  mérite  du  volume 
avec  ses  facultés , et  la  disproportion , s’il  y en  a , le  rebute. 

D’ailleurs,  quand  il  est  trop  cher,  on  a la  ressource  de 
l’emprunt  : cette  circulation  gratuite  tue  le  débit , en  étei  gnant 
la  curiosité. 

Il  n’est  donc  pas  à craindre  qu’un  libraire  , chargé  d’une 
grosse  édition  , s’expose  au  danger  d’arrêter  ainsi  sa  vente  , 
en  la  mettant  hors  de  la  portée  du  commun  des  acheteurs. 
Il  ne  peut  la  placer  rapidement,  qu’autant  que  le  livre  est 
connu}  et  celui-ci  ne  peut  l’être,  s’il  est  à un  prix  excessif. 

Je  dirai  même  plus  : loin  qu’un  privilège  exclusif,  éter- 
nel , lui  donnât  la  tentation  du  monopole  , j’ose  croire 
qu’il  l’inviterait  à la  modération  , parce  qu’il  pourroit 
compter  alors  retrouver , sur  le  bénéfice  de  plusieurs  édi- 
tions successives,  celui  qn’i!  faut  aujourd’hui , sous  peine 

se  ruiner,  qu’il  arrache  d’une  seule. 
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Sur  cet  article  , l’expérience  se  joint  au  raisonnement 
pour  tranquilliser  l’administration. 

En  Angleterre,  en  Hollande , en  Suisse  , le  débit  des 
livres  est  abandonné,  comme  leur  fabrication,  aux  spécu- 
lations arbitraires  des  particuliers  : chacun  met  à ceux 
qu’il  fait  imprimer  le  prix  qu’il  juge  à propos  , et  il  n’en 
résulte  aucun  inconvénient. 

Cependant  j comme  je  l’ai  observé,  la  propriété  des  gens 
de  lettres  on  de  leurs  cessionnaires  y est  sacrée  : n’est-ce 
qu’en  France  qu’ils  seront  condamnés  à travailler  sans  fruit, 
pour  qu’on  jouisse  à bon  marché  de  Lurs  travaux  ? La 
réflexion  que  j’ai  faite  à leur  égard  peut  également  s’appli- 
quer aux  libraires.  Il  semble  qu’on  craigne  toujours  de 
voir  les  uns  et  les  autres  trop  opulens  : on  est  frappé  de 
la  prodigieuse  fortune  que  font  certains  ouvrages  ; on  com- 
bine la  promptitude  , l’immensité  apparente  des  rentrées 
avec  les  premières  mises,  et  sur  le  champ  on  fait  le  pro- 
cès à toute  la  librairie  5 on  oublie  qu’à  côté  du  berceau 
où  l’un  de  ces  écrits  fortunés  a reçu  une  existence  si  active  , 
se  trouvent  vingt  sépulcres , où  sont  ensévelis  des  ouvrages 
moins  favorisés  , avec  les  ressources  des  familles  qui  se  sont 
épuisées  inutilement  pour  leur  donner  la  vie. 

Il  n’y  a cependant  pas  de  commerce  où  il  faille  des 
avances  plus  considérables,  et  où  les  rentrées  soient  plus 
lentes;  il  n’y  en  a point  même  où  elles  soient  plus  incer- 
taines , et  les  entreprises  plus  hasardeuses. 

Le  manufacturier  qui  risque  sur  son  métier  un  nouveau 
dessin  , n’en  fabrique  d’abord  qu’un  très-petit  nombre  de 
pièces;  il  consulte  le  goût  du  public  et  celui  de  ses  cor- 
respondans  : éclairé  par  leur  réponse  , il  travaille  ensuite 
sans  danger  ; il  ne  multiplie  la  main-d’œuvre  qu’en  raison 
des  ordres  qu’il  reçoit  et  des  envois  qu’il  expédie  : il  11e 
court  plus  que  le  risque  de  l’insolvabilité  de  ses  débiteurs  ; 
mais  il  n'a  pas  à craindre  de  voir  ses  marchandises  accumu- 
lées dans  son  magasin , y former  une  masse  immobile  qui 
l’écrase. 

Le  libraire,  au  contraire,  a toujours  ces  deux  périls  à 
redouter  : il  est  encore  plus  exposé  à se  voir  ruiné  par  la 
cessation  de  sa  vente,  que  par  les  pertes  inséparables  d’une 
vente  rapide.  Il  ne  peut  pas  consulter  le  public  ; il  n’est 
pas  le  maître  de  ne  proportionner  ses  avances  qu’au  débit 
qu’il  prévoit  : il  faut,  ou  qu’il  reste  sans  rien  entreprendre, 
ou  qu’il  entreprenne  une  édition  entière.  Quelques  sûrs 
que  soient  les  conseils  à qui  il  s’adresse  pour  apprécier  la 
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bonté  des  manuscrits  qu’on  lui  confie  , l’expérience  jour- 
nalière apprend  qu’il  y a dans  cette  matière  de  terribles 
mécomptes  : les  livres,  comme  tous  les  autres  êtres,  sont 
soumis  à une  fatalité  capricieuse  , qui  ne  mesure  pas  tou- 
jours les  succès  sur  le  mérite  réel. 

Et  habent  sua  fata  libelli. 

Est-ce  un  commerce  sujet  à tant  de  risques , dans  lequel 
il  faille  tant  chercher  à diminuer  les  gains,  et  à multiplier 
les  dégoûts?....  33 

Jeudy-Duaionteix,  Défenseur  officieux. 
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